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SÉANCE Dü 8 AVRIL. 

M. de Vaudreuil fait un rapport très-court sur 
une lettre écrite , il y a quelque tenrs , au président 
de l’assemblée r par M. de la Luzerne \ il propose, 
au nom du comité militaire , de décréter que l’aug- 
mentation de solde accordée aux troupes de terre 
aura également lieu pour les troupes de mer, à 
compter du premier avril 1790. 

Ce projet de décret est adopté. 

* - * • . ! » t ‘ 

Suite, de la discussion sur l'ordre judiciaire. 

M. Gossin. La question est de savoir si les jurés 
seront établis , tant en matière civile qu’en matière 
criminelle : je réponds que cette institution est 
bonne et précieuse ; j’ajoute qu’elle n’est possible 
en ce moment que sous un rapport. Pour que 
l’établissement des jurés ait l’ elfet que vous devez 

As 
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attendre de lui , il faut qu’il se suit répandu une 
grande masse d'esprit publie ; car , sans esprit 
public , point de jurés. Nous ne sommes point en- 
core assez avancés pour pouvoir espérer que tous 
les citoyens actifs seront propret à remplir les 
devoirs de jurés. Je conclus donc à ce qu’il n’en 
soit établi qu’en matière criminelle. 

M. Gossin développe ensuite les raisons de son 
opinion ; elles seront aisément devinées , parce 
qu’elles ont été souvent énoncées. Il propose à l’as- 
semblée nationale de décréter que les jugemens 
des jurés eu matière criminelle seront établis dès- 
à-présent , et que la question relative à l’établis- 
sement des jurés en matière civile est indéfiniment 
ajournée. 

M.... pense qu’il faut renvoyer au comité de 
constilutiou la question de régler les pouvoirs des 
jurés en matière criminelle , et renvoyer ensuite 
aux législatures suivantes l’établissement des jurés 
en matière civile. 

M. Duzot. Je crois qu'il est nécessaire d’établir 
des jurés , tant au civil qu’au criminel. Je crois 
que , sans l’établissement des jurés , point de justice 
et point de liberté. Mon opinion n’est peut-être 
pas celle de toute l’assemblée , et je pe dois point eu 
accuser les orateurs qui ont parlé sur cette ques- 
tion, et qui nous ont défini d’une manière différente 
la signification du mot juré. Mais de quelle espèce 
de jurés voulez-vous parler ? quelles sont les idées 
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que vons attachez à ce mot ? Si vous parlez des 
jurés tels qu’il sont en Angleterre , je n’en adopte 
ni au civil, ni au criminel. Si , au contraire , vous 
voulez vous faire une idée exacte de cet établisse- 
ment , peut-être serons-nous d’accord ensemble ; 
car , encore une foîs , dans mon opinion , point 
de justice sans jurés. 

M.Thouret a pensé , avec quelques autres mem- 
bres de cette assemblée , qu’il ne fallait point établir 
de jurés en matière civile. M. l’abbé Sieyes , dont 
tout le monde connaît la profondeur des idées , 
a pensé le contraire dans un plan qui n’est pas 
connu de tout le monde. Je pourrais vous donner 
des idées de ce plan ; mais qui peut vous les donner» 
mieux que M. l’abbé Sieyes lui-même ? En l’étu- 
diant ce plan , car il faut l’étudier , nous aurons 
une idée nette de l’ordre judiciaire et des jurés. 
Pour procédter avec ordre , je demande qu’avant 
de décréter un principe dont *n ne connaît pas 
les conséquences , on examine un plan qui les 
fera connaître , celui de M. l’abbé Sieyes. Je de- 
mande que , lorsque ce plan sera connu , il ob- 
tienne la priorité sur tous les autres , et soit im- 
médiatement soumis à la discussion. Je ne vous 
parle pas des inconvéniens qui résulteraient de 
l’admission du plan du comité ; je dirai seulement 
que , par une conséquence de ce plan , l’homme 
qui deviendra juge deviendra mon maître. Je ne 
veux pas de mfître , moi ; je ne veux de maître 
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que la loi. Encore une fois, messieurs, ne tra- 
vaillez pas sans méthode ; adoptez un plan , et 
Tappclez-vous que vous n’aurez absolument rien 
fait si vous manquez votre ordre judiciaire. 

M. Rabaud de Saint- Etienne. Je dois prévenir 
l’assemblée que quatre membres de son comité 
de constitution se sont accordés à adopter le plan . 
de M. l’abbé Sieyes et à vous le. présenter. 

M. le Chapelier a été chargé de vous développer 
l’idée de ce plan , et je viens de faire écrire son 
nom dans la liste des orateurs qui doivent avoir 
la parole aujourd’hui. 

M. d’André appuie fortement l’avis de M. Buzot, 
et est vivement applaudi , comme l’avait été M. 
Buzot. 

M.le Chapelier. Je parle non-seulement en mon 
nom personnel , mais encore au nom de quatre 
membres de votre comité de constitution , qui ont 
examiné et adopté le plan de M. l’abbé Sieyes 
■sur l’établissement des jurés. Si j’énonçais mon opi- 
jÉom particulière , je dirais que la proposition qu’on 
vous a faite de décréter le principe est absolu- 
ment inadmissible , j’ajouterais que le pian de M. 
Duport est impraticable. Je déclare cependant que 
mon avis est que l’établissement des jurés , en ma- 
tière civile , est aussi pressant et non moins pos- 
sible qu’en matière criminelle. J’ajoute que je ne 
puis adopter l’opinion de ceux qui veulent que le 
principe soit décrété , et que l’exécution du prin- 
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cipe soit retardée. Quoi , messieurs , vous consa- 
creriez , dans un article , que les jurés sont utiles 
en matière civile , et vous oseriez consacrer , dans 
un article subs|puent , que vous n’établissez pas, 
dès-à-présent , un ordre de choses dont vous re- 
connaissez dès-à-présent l’utilité ! vous diriéz : nous 
voulons être libres ; voilà un moyen sûr de le de- 
venir , et cependant nous ne le serons pas encore ! 
vous laisseriez enfin aux législatures qui vous sui- 
vront le soin de faire exécuter un principe que 
vous devez exécuter vous-mêmes! Mais , messieurs, 
les législatures qui vous suivront seront-elles plus 
hardies , plus instruites que vous ? Mais comment 
la justice sera-t-elle rendue depuis la sanction du 
principe jusqu’à l’exécution du principe , par des 
tribunaux provisoires ? Vous établirez des tribunaux 
provisoires qui seront proscrits par votre constitu- 
tion aussitôt qu’ils seront établis par vous. Mais 
il serait bien inutile de supprimer , de rembourser 
toutes les charges de judicatwre existantes , si * en 
établissant ainsi de nouveaux impôts sur le peuple, 
vous ne le dédommagiez par le bienfait de la jouis- 
sance des jurés. F.t que penserait le peuple de 
cette conduite? Il vous verrait faire le bien, il 
verrait que vous ne le voudriez pas ; vos actions 
lui paraîtraient en contradiction avec vos principes; 
et que savez -vous si , dans l’incertitude où le 
jeterait votre démarche vacillante , il ne repren- 
drait pas la confiance qu’il vtms a donnée ? Je re- 
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rient au projet de M. Duport , et je soutiens qu’il 
est inexécutable. M. Duport commence par vous 
proposer l'etablissement des jurés en matière cri- 
minelle et en matière civile ; ma| quels seront ces 
jurés ? Des citoyens pris parmi des pairs pour sé- 
parer la question du fait d’avec celle du droit , et 
décider la question du fait. Je dis , moi , que la 
qnestion du fait peut rarement , pour ne pas dire 
quelle ne le peut jamais , être séparée de la ques- 
tion du droit ; car qu’est-ce qu’un fait dans une 
affaire quelconque ? Une convention , un contrat , 
un testament , etc. Pour juger s'il existe une con- 
vention , un contrat , etc. , il faut savoir si cette 
convention , ce contrat sont valides : ainsi , la 
question du droit se trouve étroitement liée avec 
la question du fait. 

M. le Chapelier développe longuement et clai- 
rement cette idée. Il en conclut que, la première 
question pouvant être décidée par la vue seule de 
l’arte matériel , la seconde ne peut l’être que par 
le jurisconsulte. Sous ce rapport, dit-il, le plan de 
M. Duport est inexécutable ; et je dirai , comme 
quelques-uns , que c’est un beau rêve , en sup- 
primant l’épithète. Le plan de M. l’abbé Sieyes ne 
présente aucune de ces difficultés ; les jurés se- 
ront pris , selon lui , parmi les hommes de loi ; 
ils décideront la contestation , sans séparer la ques- 
tion du fait de celle du droit ; et sans m’appe- 
santir sur ce système , que je crois le meilleur, 
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)c demande que , par questions préliminaires , on 
décide ce que seront les jurés qu’on admettra , 
avant de décider si l’on admettra des jurés. 

M. l’abbé Sieyes monte à la tribune. ( Il est vi- 
vement applaudi par la grande majorité de l’as- 
semblée.) 

Je ne me présente point , messieurs , pour sou- 
tenir ou pour développer le plan que j’ai fait 
imprimer t et qui vous a été distribué. Un plan 
est un ensemble ; vous nous avez interdit de vous 
en présenter aucun , du moment que vous avez 
obligé les opinans à ne donner leur avis que sur 
la question partielle : établira-t-on , n’établira- 
t-on pas des jurés ? 

Je ne sortirai point de cet état de question , 
et même je crois qu’bu point où en est dans cet 
instant la discussion , on peut la resserrer encore. 
Tout le monde pourrait être d’accord sur l'adop- 
tion des jurés en matière criminelle ; il serait 
superflu de continuer à en montrer la nécessité. 
Il ne s’agit plus que de savoir si l’on étendra 
cette iustilution aux procès en matière civile. Cette 
question peut meme se réduire à un point plus 
précis. Je ne crois pas me tromper : la grande 
majorité de l’assemblée convient assez que les ju- 
rés doivent être établis en matière civile , si ce 
n’est en ce moment , au moins dans un autre 
tems. On trouve l’institution bonne en elle-même ; 
»n veut seulement la reculer à une époque plus 
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favorable. Il suffira donc que je dirige ce que j’ai 
.à dire sur la question ainsi réduite à ces derniers 
termes : t institution des jurés en matière civile 
est-elle bonne , est-elle praticable en ce moment? 

Les difficultés que l’on oppose à l’établissement 
des jurés en matière civile sont tirées de l’état 
actuel de nos lois et de notre procédure , ou des 
circonstances dans lesquelles nous nous trouvons. 

Je conviens que nos lois sont compliquées , 
que l'étude des différentes coutumes multiplie in- 
finiment les difficultés pour tous ceux qui veu- 
lent acquérir des connaissances en ce genre, que 
notre procédure est longue et embarrassée. Tous 
ces inconvéniens sont un mal de plus , qui sol- 
licite plus puissamment encore rétablissement 
d’une législation simple , claire et uniforme. Mais 
je conviens de la réalité du mal , et je sens très- 
bien que , pour ceux qui 11e se représentent ^ins- 
titution des jurés en matière civile, que comme 
un simple déplacement d'hommes , c’est-à-dire, 
comme l’art de substituer aux hommes de loi 
des citoyens étrangers à ce genre d’étude , sou- 
vent même grossiers et ignorans ; je sens , dis je , 
qu’un tel changement ne se présente que hérissé de 
mille et mille difficultés : mais qu’il me soit per- 
mis de le dire , ceux qui aperçoivent sous ce 
point de vue l’établissement des jurés civils sont 
entièrement hors de la question ; et ici vous sen- 
te/ déjà l'inconvénient de se servir d’un mot sus- 
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ceptible"* de plusieurs sens, sans être convenu 
d’avance de celui qu’il faut y attacher. Car ne 
doutez pas , messieurs, que .dans cette discussion 
la plupart des difficultés , que les opinans s’op- 
posent à l’envi , ne viennent de ce que chacutt 
attache à ce mot des idées particulières. 

J’entends par jurés un corps de citoyens choisis 
et appelés, de manière qu’il est toujours propre à 
décider, avec connaissance et intégrité , sur toutes 
les questions qu’il importe de résoudre pour ap- 
pliquer la loi. Si nous pouvions nous transporter 
tout-à-coup à l’époque plus ou moins éloignée où 
les lois seront à la portée de cenx qui doivent les 
observer, où ils seront plus en état de les connaître, 
vous m’accorderiez , sans doute , non pas seule- 
ment que les jurés seront très-propres à décider 
les questions judiciaires , mais encore qu’ils vau- 
dront bien feiieux pour cette fonction que les 
juges eux-mêmes. En effet, placez-vous au mo- 
ment où un citoyen commettra un délit , soit con- 
tre le propriété , soit contre la liberté , c’est-à dire, 
au moment où il manque à la loi ; n’est-il pas 
clair que les hommes les plus propres à connaître 
la loi qu’il enfreint en ce moment, sont ses pairs, 
c’est-à-dire , ceux qui se rapprochent de sa posi- 
tion par une similitude de devoiçs et de relations? 
Ainsi , celui qui manquera à la loi militaire sera 
jugé en connaissance de cause par ceux qui, pla- 
cés dans la même position , doivent être instruits 
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des devoirs qu’elle impose. Ainsi , un cultivateur,' 
un manufacturier , un commerçant , connaissent , 
outre les lois générales qui frappent à-la-fois sur tous 
les citoyens , celles qui sont particulières à leurs pro- 
missions; et voilà pourquoi un jury doit être com- 
posé, autant qu’il est possible, des pairs de l’ac- 
cusé ou des plaideurs. 11 faut, relativement aux lois 
générales , ' que tout citoyen puisse dire , dans . 
un cas donné : à 1a place de l’accusé , je ne me 
serais pas conduit de même ; il a mal fait , il 
est coupable : de même , pour les lois qqj frap- 
pent sur des professions particulières , il faut que 
ceux qui se trouvent particulièrement appelés à 
les observer, et par conséquent à les connaître, 
puissent dire : à la place de cet homme , j’aurais 
fait autrement ; il a manqué à la loi , il est dans le 
cas de la peine. Vous sentez, messieurs, que, quel- 
que idée qu’on veuille se former d’une loi en 
particulier , puisqu’elle est destinée à être exécu- 
tée , il faut quelle soit connue au moins par ses 
véritables exécuteurs ou observateurs , c’est-à-dire, 
par les citoyens que cette loi regarde spécialement; 
sans quoi l'on pourrait soutenir qu’il n’y a pas 
d’infraction à la loi , et que les délits dénoncés 
ne sont pas imputables. 

Mais c’est trop parler d’une autre époque que 
celle où nous vivons. Il faut songer à passer de 
l’état actuel à celui que nous ambitionnons tous 
d’atteindre. Il est sûr que les lois ne sont . pas 
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en ce moment k la portée de ceux mêmes qu'el- 
les regardent le plus. Que s’ensuit-il? que le juré 
d’aujourd’hui ne doit pas- être composé des mê- 
mes hommes qui le formeront au tems d’un 
meilleur ordre de choses. 

Mais qu’est-ce qui empêche de le composer 
momentanément des mêmes hommes qui sont 
aujourd’hui en possession de suivre lés affaires 
judiciaires et de les terminer? Le jury, tel que 
je l’ai concu , tel que je l’ai combiné , se prête 
à tous les besoins ; il évite toutes les difficultés 
tous les embarras. On ne peut pas lui opposer 
qu’il ne sera pas en état de juger les matières 
difficiles ; car ce serait dire que personne no 
pouvait juger sous l’ancien régime. Songez que 
ce sont les mêmes hommes qui continueront k 
juger sous le nom de jurés , et qu’il n’est pas 
possible de marquer autrement le passage dé 
l’ancien au nouvel ordre judiciaire. Remarquez 
eu même-tems que a quoi (pie le service de la loi 
sc fasse par les mêmes hommes , cependant 
l’avautage de ce changement se fera sentir dès 
le premier jour. 

Tons les hommes de loi seront appelés à 
juger ; d’où il suit que les décisions seront l’ou- 
vrage , non pas seulement de ceux qui , instruits 
ou non , siégeaient en qualité de juges , mais de 
tous ceux des légistes que la confiance publique 
appelera k partager cette belle fonction . Ainsi , 
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déjà il faut m’accorder que le corps dun jury 
Aéra composé de membres plus véritablement ins- 
truits , plus en état sde ‘juger que ne l’était le 
tribunal lui-même. Cette certitude est la suite 
naturelle d'un choix fait sur la totalité des hom- 
mes de^-Joi. Vous remarquez aussi qu’en intro- 
duisant dans les jurés d’autres membres que les 
légistes , quoique vous ne les appeliez d’abord 
qu’en petit nombre , vous ne laissez pas cepen- 
dant que de produire un très-bon effet , par l’es- 
pècé de surveillance sur eux-mëmes que les étran- 
gers accepteront de la part des anciens légistes. 
Ajoutez à ces considérations , que nul ne sera 
dans un jury que d’après le choix de l’homme 
du peuple , je veux dire du procnreur-syndic ; 
et enfin que si , parmi les anciens parliciens ou 
juges , il en était dont on eût à se défier , lorsf 
menue que vous supposeriez qu’ils out passé par 
les divers cribles dont je viens de faire mention , 
ils se trouveraient encore aç-ëtés à la porte du 
jury , par la faculté de récusation accordée aux 
parties. Ainsi nous devons déjà regarder comme 
une vérité démontrée , qu’un jury bien organisé 
est non-seulement praticable en ce moment pour 
les madères civiles, que non-seulement il est 
à l’abrii de toutes les difficultés qu’on lui a op- 
posées., mais encore que ce changement aura 
dès aujourd’hui mille avantages sur les anciens 
tribunaux. * . . . . - - ■ - 
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On vous a beaucoup dit, messieurs , que l'état 
politique de la Frauce , eu ce moment , est tel 
qu’il y aurait du risque à hasarder la belle insti- 
tution du jury en matière civile. 

L'état intiérieur de la France , relativement à 
la justice, le voici : t.° les justices seigneuriale» 
sont abolies ; et n’étant pas encore remplacées , 
on peut dire qu’il n’y a pas de justice primaire 
dans la presque totalité de la France : a<° les 
tribunaux royaux , d’une part , s’attendent à leur 
destruction ; de l’autre , les événemens out sus- 
pendu ou ralenti leur exercice : 5.° les cours 
souveraines ; vous connaissez leur position et leur 
conduite. Faites-y attention , messieurs ; il ne 
s’agit pas d’introduire plus ou moius de nouveau- 
tés dans une machiue toute montée. La machine 
judiciaire n’existe plus, et pourtant la justice est 
le premier besoin des peuples : il est pressant 1 
d’y pourvoir j rien n’est plus urgent. Dans eet- 
état de choses , vous convenez que les jurés se- 1 
raient une belle institution , tant au civil qu’au 
criminel , et pourtant vous Voulez les retarder, 
sous le prétexte que leur établissement actuel -oc- 
casionnerait une trop forte secousse! Je sais miel- 
lés impressions vives on doit faire sur les esprits, 
en ce moment , toutes les fois qu’on prononce 
les mots de changement , d’innovations ; et,‘les 
préopiuans se sont beaucoup servi de ce moyen 
pour jeter de la défaveur sur la cause du fut y 
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civil» Mais il est permis de demander au motus 

le sens de ce. qu’ils ont voulu dire. 

Il est de fait que le système judiciaire est dé- 
sorganisé en France. Il est de fait que les prin- 
cipaux ministres de l’ancienne justice passent pour 
u’ëtre point les partisans de la révolution ; vous 
ne pouvez vous dispenser de reproduire un ordre * 
quelconque de justice et de police dans le royaume: 
ainsi , messieurs , je vous supplie de faire atten- 
tion à cette vérité ; il ne s’agit pas de laisser à 
nne machine actuellement montée la continuation 
de son jeu , il s’agit d’en former une , parce 
qu'd n’en existe point ou à-peu-prês ; il s’agit 
de la former ou sur l’ancien modèle , ou d’après 
une combinaison plus appropriée à votre nou- 
velle constitution. Au milieu des grands change- 
mens que cette opération suppose dans le régime 
entier de la justice , u’ est-il pas étrauge qu’on 
veuille V/ous faire considérer le jury au civil, 
comme fait pour bouleverser la monarchie en- 
tière ? ... ;■).!. 

Nos. adversaires veulent une nouvelle justice, 
primaire dans les cantons ; ils veulent un nouvel 
arrangement de tribunaux ou d’assises dans les 
districts et les départemens; à cette occasion ils 
* veulent s’exposer aux réclamations multipliées qui 
vont arriver de toutes les villes de la France , 

t* X ■ 

■ pour avoir le tribunal du ressort; ils veulent 
substituer aux anciennes cours des moyens nou- 
veaux 
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Veaux quelconques ; ils veulent l’institution du juré 
pour les procès criminels ; c’est-à-dire , ils veu- 
lent tout changer , ils veulent très-véritablement 
un nouvel ordre judiciaire. Cependant les inno- 
vations leur paraissent peu de chose; ils ne con- 
çoivent des alarmes que pour le jury au civil ; 
c’est le jury civil tout seul qui suppose uu grand 
changement , et une secousse telle qu’on ne ré- 
pond plus de rien, si ou essaie de l’adopter 
pour ce moment. 

J’ose croire que le juré dont j’ai donné l’or- 
ganisation n’a. rien d’impraticable pour le moment, 
pas plus au civil qu’au criminel ; mais j’ajoute , 
pour ceux qui veulent les jurés au criminel , qu’il 
est certainement bizarre de craindre les embarras, 
les difficultés qu’entraînerait l’institution des jurés 
pour les procès civils. Car vous ne pouvez pas 
monter un ordre de choses propre à vous donner 
des jurés au criminel, sans avoir tout ce qui 
vous serait nécessaire pour fournir les jurés au 
civil : soit que vous n’exigiez qu’un de ces deux 
jurés , soit que vous les adoptiez tous les deux , 
il vous faut , dans l’un et l’autre cas , un tableau 
d’éligibles , des règles pour appeler , pour assurer 
les membres du juré, des juges appropriés à cette 
nature de décision ; eu un mot , il vous faudra 
le même établissement que si vous adoptiez l’un 
et l’autre jurés. Permettez-moi donc cette conl- 
paraisou : en refusant les jurés civils par les con- 
Tom. XXI y. B 





l8 Dû 8 AVRIL 1790. 

sidérations des difficultés qui les accompagneraient,' 
▼dus vous conduirie* comme un manufacturier 

i 

qui , ayant , je Suppose , mille pièces à vendre , 
se bornerait à en fournir 5 oo , par la crainte d’a- 
voir à doubler son atelier , quoique très- suffisant 
déjà pour la totalité de son débit. Cette comparai- 
son est juste , si vous voulez bien vous rappeler 
que , quant à l’effet du jury civil , il est bon , il 
11e peut être que bon , si vous commencez par 
y admettre, comme je l’ai fait, les gens de loi. 

Ainsi , messieurs , je crois pouvoir dire qu’il 
reste démontré , pour tout homme raisonnable , 
que tout ce qu’il y a à redouter de l’établisse- 
ment d'un nouvel ordre judiciaire est commun et 
à ceux qui veulent et à ceux qui ne veulent pas 
le juré au civil : je dis plus, que les embarras 
du nouveau régime judiciaire seront bien plus 
nombreux pour ceux qui veulent se borner au 
juré criminel 5 car , d’une part , il faudra qu’ils 
conservent les anciens tribunaux ; et de l’autre , 
qu’ils établissent un ordre nouveau , c’est-à-dire , 
qu’ils veulent vous procurer tout l'attirail , tout 
le fatras de l’ancien régime , et toutes les diffi- 
cultés en méme-tems qu’ils paraissent craindre du 
nouveau. S’il est bien vrai que nous soyons unis 
pour la liberté , nous devons l’étre pour le jury 
civil comme pour le jury criminel i ai au con- 
traire nous ne sommes pas dignes de la liberté , 
convenons-en : l’un et l’autre jurés sont également 
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prématurés. Je conclus , eu adoptant rétablisse- 
ment du jury organisé ainsi qu’il suit : 

Des jurys. 

Toute cause d’instance , tant au mil qu’au cri- 
minel , soit portée aux assises , soit aux chambre* 
d’un tribunal de département, ne pourra être jugée 
que par le ministère d’un jury. 

Nul citoyen ne pourra être appelé à faire partie 
d’un jury, s’il n’est inscrit sur la liste des éligibles, 
qui sera formée pour ce genre de fonctions. 

Ces éligibles pourront être distingués par le 
nom de conseillers de justice. Leur liste sera com- 
mencée par le corps électoral de chaque dépar- 
tement , qui doit s’assembler au mois de mai pro- 
chain. 

Ensuite les corps électoraux auront soin d’aug- 
menter cette liste , ou de la diminuer une fois 
par an , suivant les besoins du ressort et les con- 
venances de l’opinion publique. 

Ces éligibles ou conseillers de justice seront 
pris parmi les citoyens actifs de toutes les assem- 
blées primaires du département de telle sorte 
qu’il y en ait un nombre plus que suffisant pour 
les besoins dans toutes les parties du ressort , 
mais surtout aux chefs-lieux des districts et du 
département. 

Quant à présent, et jusqu’à ce que la France 
soit purgée des différentes coutumes qui la divi- 
1 ' B a 
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sent , et qu’un nouveau code complet et simple 
ait été promulgué pour tout le royaume, tous les 
citoyens connus aujourd'hui sous le nom de gens 
de loi , et actuellement employés en cette qualité, 
seront , de droit , inscrits sur le tableau des éli- 
gibles pour les jurys. 

Mais l’inscription des gens de loi , statuée par 
l’article précédent , ne doit pas empêcher , même 
pour cette année , celle des autres citoyens qui , 
recommandables par leurs lumières et leur sagesse, 
paraîtront aux électeurs propres à bien remplir les 
fonctions de conseillers de justice. 

Lorsque les gens de loi , inscrits sur le tableau 
des éligibles pour les jurys , seront appelés dans un 
jury , ils seront payés de leurs vacations , ainsi que 
l’étaient ci-devant les juges , aux dépens des plai- 
deurs ; et cette continuation de frais judiciels aura 
lieu jusqu’après l’établissement d’un nouveau code 
civil. 

L’élection des citoyens , autres que les gens de 
loi, pour le tableau des conseillers de justice, se 
fera dans les formes suivantes : 

A l’assemblée électorale d’un département , les 
électeurs députés du même district auront en com- 
mun le droit de présentation pour tous les éli- 
gibles de leur district ; mais nul citoyen ne pourra 
être présenté par eux qu’après qu’ils en seront 
convenus aux deux tiers de voix. 

Les noms des préseutés seront tous rangés sur 
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une liste , par ordre de numéros ; cette liste sera 
exposée , au moins pendant deux fois vingt-quatre 
heures , dans la salle d’assemblée. 

Au moment du scrutin , et tous les électeurs 
s’étant disposés pour écrire leurs billets , les noms 
des présentés leur seront lus à haute voix , sui- 
vant le rang qu’ils avaient dans la liste exposée ; 
après chaque nom , son numéro sera distincte- 
ment prononcé. 

Lorsqu’un électeur voudra refuser un présenté 
dont on ht le nom , il fera attention au numéro 
sous lequel le nom est placé , et il se contentera 
de tracer le numéro sur son billet. 

Les électeurs laisseront passer les noms et les 
numéros de ceux des présentés qu’ils voudront ad- 
mettre ; enfin , la lecture finie , chaque électeur 
déposera son billet dans l’urne. 

Ceux qui seront chargés de dépouiller le scru- 
tin marqueront , sur la liste des présentés , à 
côté des numéros , le nombre de fois que cha- 
cun d’eux se trouve écrit daus les billets. s ' 

. Pour que les présentés qui ont subi le scru- 
tin puissent être inscrits sur le tableau des con- 
seillers de justice du département , il faudra qu’ils 
n’aient pas eu contre eux le tiers plein du nombre 
des votans. 

. Cette forme de scrutin doit servir non-seule- 
ment pour Augmenter le tableau , mais encore pour 

le réduire, et même pour révoquer ceux qui ne 

* " " 1 
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devraient pas y rester , lors même que la liste 
serait d’ailleurs susceptible d’augmentatiou. Tous 
ces cas sont laissés à la volonté libre des élec- 
teurs annuels. 

Lorsque le scrutin se fera pour réduire ou pour 
révoquer , tous les noms inscrits sur le tableau des 
éligibles , et leurs numéros , seront prononcés à 
haute voix , et les électeurs écriront à mesure les. 
numéros de ceux qu’ils veulent effacer ; mais nul ne 
pourra être effacé , s’il ne réunit pas , au premier 
et seul scrutin , la pluralité contre lui. 

La formation des jurys appartient au prOcureur- 
5yndic du département , ou, à son défaut, au pro- 
cureur-syndic du district , ou bien , au défaut de 
l’un et de l’autre , au procureur-syndic de la com- 
mune où le jugement doit être rendu. Nul juge 
ne pourra , dans aucun cas , composer lui-même 
un jury. 

Le jury , pour un procès au civil , sera de 1 8 
membres ; pour un procès au. criminel , il sera 
de 37. 

Le procureur-syndic qui aura un jury à former, 
Je prendra autant qu’il sera possible , parmi les 
conseillers de justice résidans au lieu où le procès 
doit être jugé. Il aura soin encore de le choisir 
parmi les pairs de l’accusé ou des plaideurs , 
c est-a-dire , parmi les citoyens qui sont dans une 
position semblable , ou analogue de devoirs et de 
relation de fortune et de société , et à qui , par 
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ces raisons , le caractère légal des cas à juger doit 
dire mieux connu. 

Si l’une des parties est étrangère , le procureur- 
syndic composera , autant qu'il sera possible , le 
jury d’une moitié d’étrangers , et toujours , s’il a 
le choix , en consultant les relations de pairie, ou 
parité , avec la partie à juger. 

Tant qu’un nouveau code n’aara pas simplifié 
la justice , et que la distinction entre les gens de 
loi inscrits de droit sur le tableau , et les citoyens 
inscrits par élection , subsistera, les procureurs - 
syndics seront obligés de composer les jurys de 
conseillers de ces deux classes , dans la proportion 
suivante : 

Pour le procès au civil , le jury aura les cinq 
, sixièmes des gens de loi , c’est-à-dire , 1 3 sur 1 8 , 
et un sixième de conseillers par élection. 

Pour les procès au criminel , la grande moitié 
du jury sera de gens de loi , c’est-à-dire , il y 
en aura 14 sur 27. 

Les procès qui se trouveront pendans à tel tri- 
bunal , ou devant tel juge que ce soit , au pre- 
mier jour de juin prochain , pourront être soumis 
par les parties aux nouveaux tribunaux de dépar- 
tement,. en se conformant à letendue des nou- 
veaux ressorts , et aux articles du présent dé- 
cret. 

Pour expédier promptement tous ces .procès , les 
chambres des nouveaux tribunaux sont autorisées 
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à requérir depuis trois jusqu’à neuf jurys , suivant 
le nombre des affaires qui leur seront portée». 
D’abord y la distribution de ces procès se fera 
entre les chambres , ensuite entre les juges dé- 
signés pour diriger séparément les différens jurys, 
et hâter leurs décisions. Les premiers jurys se- 
ront permanens , jusqu’à ce qu’il ne reste plus 
aucun des auciens procès à juger. Ils se confor- 
xnerout d'ailleurs à toutes les règles établies ci- 
après : 

Les procès qui commenceront après l’époque 
du i. er juin, seront soumis à la décision d'autres 
jurys. Il y en aura , à cet effet , de deux sortes : 
les uns ne seront nommés que pour une affaire 
en particulier , les autres seront appelés pour dé- 
cider sur un rôle entier de procès on les dis- 
tinguera par le nom de communs- jury s. 

Aux assises , il sera requis par chaque juge de 
tournée , un ou plusieurs communs-jurys , suivant 
que les affaires qui lui seront portées exigeront 
un ou plusieurs rôles. 1 

- Aux chambres du tribunal , on fera aussi de 
teins en. tems , et suivant l’affluence des affaires , 
des rôles de procès pour lesquels on requerra des 
communs-jurys. * ■ '• • 

Il sera requis un jury particulier dans toutes 
les affaires criminelles qui tendent à des peines 
afflictives y et dans les procès civils d’une grande 
importance j lorsque les plaideurs , de concert , 

/ » 
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ou une seule partie , consentiront à grossir le 
dépôt provisoire , suivant le taux marqué au ré- 
glement du greffe. Dans ce dernier cas , la partie 
qui aura refusé son consentement à l’augmenta- 
tion du dépôt provisoire ne sera pas tenue de 
rembourser cette augmentation , si elle vient à 
succomber. 

Le juge sera tenu de présenter , sans retard , 
la liste du jury commun ou particulier , aux ac- 
cusés ou aux plaideurs. 

Si c’est une affaire criminelle , l’accusé ou les 
accusés en commun , et si c’est un procès civil , 
la partie défenderesse contré l’appel , seront te» 
nus, dans les 24 heures, de récuser, sur la 
liste du jury , le tiers des membres qui le com- 
posent ; et il leur sera défendu de dire les mo- 
tifs de leur choix. Ainsi , dans un procès crimi- 
nel , il en sera récusé neuf ; et dans un procès 
civil , 6. 

Si les deux parties au procès sont tout-à-la- 
fois , accusatrices et accusées , le juge en fera 
mention dans son réquisitoire pour le jury ; et 
le procureur-syndic , y ayant égard , augmentera 
son jury de neuf membres. 

Dans ce cas, la partie qui la première a pro- 
voqué l’appel ne sera que la seconde a faire sa 
récusation. Les deux parties auront ainsi récusé 
également neuf personnes du jury. Mais la pre- 
mière n’aura récusé que le quart de la liste qui 


> 



16 Dü 8 AVRIL 1790; 

lui a été présentée , et la seconde aura récuse’ le 

tiers du nombre restant. 

Si ce u’est que dans le cours de l’instruction, 
que la partie appelante devient partie accusée , 
il ny aura pas de changement au jury. 

Parmi les causes qui ont été distinguées , par 
le nom de causas de tribunal , celles qui , 
par leur nature , sont d’une lougue et diffi- 
cile instruction , et celles qui , soit par l’obs- 
curité des anciennes lois , soit par la complica- 
\ tiou de l'ancienne procédure encore en vigueur, 
engagent à beaucoup d’écritures et de discussions, 
exigeront de la part du jury une formalité pré- 
liminaire indispensable. 

Cette formalité imposée au jury consiste à se 
diviser , pour ces sortes de causes , eu deux par- 
ties : l’une , pour être le conseil d'instruction , et 
l’autre le conseil de discussion , 

Le conseil d’instruction sera composé de deux 
membres, seulement du jury , auxquels se joindra 
le juge directeur de l’affaire. Les autres membres 
du jury formeront le conseil de décision. Les 
conseillers d’instruction , chargés à ce titre du rap- 
port du procès , ne conserveront le droit de suf- 
frage pour aucune des décisions dans l’affaire. 

Le conseil d’instruction , ou , s’il n’y en a pas , 
le juge directeur du procès s’attachera , après une 
suffisante instruction de l’affaire , à l’analyser , et 
à disposer sur une ligne directe toutes les quex- 
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lions de fait et de droit , dont la solution doit 
mener naturellement au jugement final du procès. 

Quàique cette analyse , presque toujours claire 
en matière criminelle , devienne souvent obscure 
et très-difficile en matière civile , cependant , 
Comme il y a une véritable analogie dans la mar- 
che de tous les procès , le juge et le conseil d’ins- 
truction s’efforceront de la saisir; ils sentiront 
qu’en matière civile , comme en matière crimi- 
nelle , il s’agit d’abord de meure le fait , soit réel, 
soit personnel , dans sa vérité ; ensuite de discer- 
ner en quoi le fait est contraire à la loi ; enfin, 
de toucher celui qui en est responsable , et qui 
peut encourir la peine , ou devoir la réparation 
réglée par la loi. 

Si dans plusieurs questions , de matière civile 
surtout , il est souvent difficile et quelquefois même 
impossible de séparer avec soin le fait du droit, 
le juge et le conseil d’instruction ne se décou- 
rageront pas. Us feront attention que le présent 
décret soumet toutes les questions , sans en excep- 
ter aucune , questions de fait , questions de droit, 
questions mêlées. de fait et de droit, jusqu’à la 
question pénale inclusivement , à la décision suc- 
sessive du jury , et que l’essentiel est de saisir la 
véritable marche qui conduise le plus sûrement t 
par une bonne série de questions , à la juste con- 
clusion de l’affaire. 

Ainsi , après qu’une cause d’instance aura étd 
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instruite devant le jury , il appartiendra au juge , 
ou au conseil d'iuslructiou conjointement avec le 
juge , d’établir les questions sur lesquelles la dé- 
cision du jury sera requise. Ces questions seront 
toujours au moindre nombre possible , sans nuire 
à la clarté et à la sûreté de la décision. Le juge 
se regardera plutôt comme un directeur de jus- 
tice , chargé par la loi de faire rendre la justice, 
que comme un juge de l’ancien état de choses , 
chargé de la rendre lui-même. Si le nom de juge 
doit lui être exclusivement conservé , c’est parce 
que c’est à lui à prononcer le jugement , et que t 
la loi le commet à cet égard pour être son or- 
gane. . . ; 

Néanmoins la charge d’établir les questions n’est 
pas tellement imposée r-u juge , ni même au con- 
seil d’instruction , que le jury ne puisse , si une 
question lui parait mal posée, demander au juge 
de la changer. Si celle demande vient à occasion- 
ner quelque difficulté , elle sera traitée elle-même 
comme une question incidente , présentée par le 
juge , et décidée par le juge. , 

Le juiy ne pourra point porter la décision; si 
le. nombre des votans est inférieur , en matière 
Civile à 10 , et en matière criminelle à i 5 . 

, , Lu matière civile , toutes les questions se déci- 
deront à la pluralité des voix. 

Lorsqu’il y aura partage des voix, la délibéra- 
tion recommencera , et le jury ne se séparera point 
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qu’il n’y ait inégalité dans les suffrages. Si cette 
inégalité tarde à s’établir, le juge mettra au scru- 
tin , par oui el non , la question de savoir de quel 
côté doit panchcr la halance. Enfin , ce scrutin 
recommencera , s’il est nécessaire , jusqu’à ce qu’il 
y ail inégalité dans les suffrages. 

En matière criminelle , nulle question ne pourra 
être décidée qu’à la pluralité de 10 au moins sur 
1 5 , de 11 sur 1 6 et 1 7 , et de 1 a sur 1 8 votans; 
et même la question pénale , s’il s’agit de la peine 
de mort , ne pourra être décidée qu’à la pluralité 
de ia sur i 5 , de 11 sur 16 et 17 , et de 1 4 sur 
18 votans. ' ' . 

M. de Clermont- Tonnerre. Depuis six jours 
vous discutez une question bien importante ; mais 
j’ose dire que vous la discutez presque infructueuse- 
ment , par cela même qu’elle n’a pas été posée 
d’une manière claire , et qui pût être également 
appréciée par tous. Plusieurs membres vous ont 
soumis des plans. M. Tliouret a parlé encore Uicr 
sur celui qu’il vous avait présenté au nom du co- 
mité ; mais je regarde les sentimens qu’il a ma- 
nifestés plutôt comme un hommage aux dispo- 
sitions que venait de manifester l’assemblée , que 
comme une conséquence des principes que M. 
Thouret lui-même avait déjà manifestés. Le plan 
du comité me paraît d’ailleurs inadmissible , parce 
qu’il contrarie vos principes ; celui de M. Duport, 
inexécutable. M. l’abbé Sieyes vous a donné une 
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suite d’articles qu’il n’a fait précéder d’aucune expli- 
cation : vous deviez cependant l’attendre, cette 
explication , de M. l’abbé Sieyes lui-rnéme. Eh! 
qu’il me soit permis de me plaindre à lui du si- 
lence qu’il s’est trop long-tems obstiné à garder 
dans cette assemblée ! Il est des hommes qui sont 
le patrimoine des siècles , et sans doute , mes- 
sieurs , l’honorable membre dont je parle doit être 
compté parmi ceux-là. M. l’abbé Sieyes me parait» 
avoir pensé que la police est distincte de la jus- 
tice , et quelle doit en être séparée ; que l'action 
de la justice commence oh finit celle de la po- 
lice ; que les juges doivent être soumis à l’influence 
de l’opinion publique , mais à une opinion éclai- 
rée et réfléchie ; que les juges doivent être réduits 
à la simple qualité de procurateurs de justice , etc. 
etc. etc. Vous avez dit , messieurs , que dans le 
plan du comité il existe des opinions communes 
à tous les autres plans , et des opinions divergen- 
tes. Vous avez vu dans le plan de M. Duport des 
opinions communes à tous les autres plans , et 
d'autres opinions dont l’effet était possible. Je ne 
vois d’autre ouvrage entier et complet que le plan 
de M. l’abbé Sieyes. H est entier et complet , 
parce qu’il réunit des opinions communes à tous 
les autres plans , et parce que les opinions par- 
ticulières à son auteur sont toutes d’un résultat 
possible. En admettant le plan de M. l’abbé Sieyes, 
vous pourrez , au mois de juin prochain , avoir 
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une nouvelle organisation active de l’ordre judi- 
ciaire. On vous demande : voulez-vous des jurés ? 
M. l’abbé Sieyes répond , oui. Voulez-vous des 
jurés au civil et au criminel ? M. l’abbé Sieyes 
répond , oui. Voulez-vous des assises ? M. l’abbé 
Sieyes répond encore oui , pourvu que l'établis- 
sement de ces assises soit praticable 

L’éloge du plan de M . l’abbé Sieyes est , selon 
moi , dans le plan de M, l’abbé Sieyes. Avant d’éta- 
blir des jurés , il faut savoir ce que seront les jurés, 
et M. l’abbé Sieyes nous l’apprend. L'assemblée , 
pour travailler avec ordre , doit accorder la priorité 
à 1 un des plans qui lui sont proposés , et je u,’hésite 
pas à demander cette priorité pqur le plan de M. 
l’abbé Sieyes : je me trompe; ce n’est plus le plan de 
M. l’abbé Sieyes , c’est celui de la majorité de votre 
comité de constitution. Je propose donc à rassem- 
blée de décréter qu’elle accorde la priorité , pour 
^tre discuté , au plan de M. l’abbé Sieyes , présenté 
par votre comité de constitution ; que les articles de 
ce plan qui concernent les jurés seront adoptés 
comme constitutionnels , sauf les amendemeus : 
que la totalité du plan , ayant obtenu la priorité, 
sera discutée à la séance de lundi ; que le co- 
mité de constitution présentera une série d’articles 
à décréter , rédigés dans les principes énoncés par 
M. l’abbé Sieyes. 

Le discours de M. Clermont-Tonnerre est vive- 
taent applaudi , et l’cloge de M. l’abbé Sieyes 
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reçoit particulièrement des applaudissemens uni- 
versels. 

M. Malouet. L’importance des différens plans 
qui vous ont été présentés ne me permet pas de 
m’expliquer aujourd’hui sur leur ensmble ; je m’ar- 
rêterai donc sur l’établissement des jurés , relative- 
ment aux autres parties de la constitution. A quel- 
que distance que nous soyons du premier âge de 
notre société politique , ou ne peut nous en pré- 
senter les souvenirs et le tableau , sans nous af- 
fecter vivement; de-là l’intérêt avec lequel vous 
avez entendu les plans philosophiques qui vous 
ont été présentés par MM. Duport et Chabroud. 
Uu législateur qp doit-il pas se défier de ce sen- 
timent d’intérêt? Voilà, messieurs, une question 
que je soumets à la plénitude de votre sagesse. 

M. Malouet applaudit ensuite à l’idée de l’éta- 
blissement des jurés ; il regarde cet établissement 
comme le rempart de la liberté du peuple , et 
comme son plus ferme appui contre les invasions 
de l’autorité du prince. Il pense cependant que 
l’idée de cet établissement , en matière civile , est 
prématurée. Il pense encore que la juridiction 
des jurés ne doit pas s’étendre à tous les cas , 
en matière criminelle ; et , par exemple , il dé- 
sirerait que , dans les cas de sédition , le juge- 
ment des jurés fût soumis à la révision d'un grand 
juré , choisi dans les assemblées dans chaque dé- 
partement : il conclut à l’admission des jurés en 

matière 
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matière criminelle , et ajourne à dis ans rétablisse- 
ment des jurés en matière civile. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


SÉANCE DÜ 8 AVRIL AU SOIR.' 

Parmi les adresses dont on fah lecture à l’ou- 
verture de la séance , celle du régiment de Lan- 
guedoc , en garnison à Montauban , fixe particu- 
lièrement l’attention de l’assemblée ; elle porte que 
ce régiment a fait avec la garde nationale un pacte 
fédératif, et que les soldats de l’un et l’autre corps 
ont conjointement juré de verser jusqu’à la der- 
nière goutte de leur sang pour le maintien des 
décrets de l’assemblée nationale. 

L’idée de contre-révolution est sans doute un 
fantôme, est-il dit dans leur pacte. Des Français,' 
armés de glaives assassins, voudraient-ils plonger 
le poignard dans le sein de notre mère commune 
( la patrie ) ? Les* applaudissemens les plus vifs suc- 
cèdent à cette adresse. 

M. ... Il est une délibération des officiers mu- 
nicipaux , qui improuve cette délibération. 

M. Charles de Lameth. L’assemblée doit témoi- 
gner sa satisfaction à une adresse qui porte le plus 
précieux caractère. Si , comme on vient de l’avan- 
cer , la municipalité a désapprouvé cet acte de 
patriotisme , je demande que les pièces qui en. 
fout foi soient remises au comité d«s recher* 
Tom. XXIV. G 
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clies , ponv que , sur le rapport qui en sera fait 
à l’assemblée , celle coupable municipalité soit 
renvoyée au châtelet. , Je crôis cependant que ceux 
qui viennent de montrer une inquiétude si pa- 
triotique ne peuvent pas s’empêcher de prouver 
le fait. 

- M. la Cliéze ' atteste le fait , et s’offre de le 
prouver. 

M. Cazalès. C’est s’écarter de l'exactitude des 
faits , que de dire que la municipalité de Montau- 
ban a désapprouvé l’acte fédératif du régiment 
de Languedoc avec la garde nationale. Elle n’a 
pas cru devoir souffrir que cet acte soit commu- 
niqué aux légions toulousaines : ce qui est bien 
différent. 

On prend les voix , et il est décidé que le pré- 
sident sera autorisé à témoigner la satisfaction de 
l’assemblée à la milice nationale et au régiment 
de Languedoc : le surplus de. l’affaire est ren- 
voyé * au comité des rapports. 

Suite de l'affaire du parlement de Bordeaux. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de la 
lettre de M. Dudon , procureur-général au parle- 
ment de Bordeaux. Ce magistrat justifie ses in- 
tentions il se plaint de ce que ses ennemis et ses 
détracteurs lui en supposent de répréhensibles. 

M. Augeard , président de la chambre des va- 
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calions du même parlement , est ensuite intro- 
duit à la barre. 

M. le président. Si l’assemble'e n’avait écouté 
que la rigueur des principes ; si , pesant tous 
les termes de l’arrêté de la chambre des vaca- 
tions du parlement de Bordeaux , du no février 
dernier , elle sc fût déterminée par ces seules con- 
sidérations , peut-être elle eût déployé une sévé- 
rité capable d’en imposer à tous ceux qui tente- 
raient inutilement de mettre des obstacles au 
succès de ses travaux. 

Plusieurs membres du dûté droit de la salle 
interrompent alors le président, et le rappellent 
à l’ordre. On distingue , à travers leurs cris , qn’ib 
se plaignent de la phrase déjà prononcée. 

M. le président fait dire à M. Angeard de se 
retirer. M. d’Espréménil semble donner un ordre 
contraire. L’assemblée consultée ordonne que M. 
Angeard se retirera.. 

M. le président fait alors une entière lecture 
de son discours , et le soumet au jugement d* 
l’assemblée, qui l’adopte à une très-grande ma- 
jorité. 

M. Augeard est admis deftebef. Le président 
recommence son discours. Immédiatement après 
ce que nous avons rapporté , viennent ces mots : 
“ Que souvent , en croyant faire le bien , on se 
rendait coupable contre son intention ; que punir 
était , pour l’assemblée , le fardeau le plus pesant^ 

Ga 
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que persuader et convaincre était son, vœu le plus 
empressé , et quelle ne cesserait d’étrc indulgente , 
que lorsqu’elle serait forcée d’étre sévère. » 

M. Augeard. La dénonciation qui vous a été 
faite de l’arrêt de la chambre des vacations du 
parlement de Bordeaux , a provoqué votre dé- 
cret. J’obéis aux ordres dn roi , et je me pré- 
sente avec la sécurité d’un ' magistrat quia fidel- 
lemeni rempli son devoir. La chambre des vaca- 
tions a exercé toute la plénitude du pouvoir ju- 
diciaire qui était entre ses mains : elle a rendu 
un arrêt que les malheurs du tems sollicitaient 
de sou patriotisme , et elle n’a eu d’autres regrets 
que d’avoir différé trop long-tems cet acte de jus- 
tice. Des hordes de brigands dévastaient les cam- 
pagnes , et violaient les propriétés je fer et la 
flamme à la main. On se demandait s’il n’y avait 
plus de justice dans ce malheureux royaume : 
des procès-verbaux constatent ces faits : et les ré- 
voquer en doute , ce serait ajouter l’outrage au 
malheur des infortunés qui en ont été les victi- 
mes. La chambre des vacations voulait consoler 
un roi si bienfaisant , dont les malheurs présen- 
taient' à l'Europe dtonnée un si étrange contraste 
avec ses vertus. Des motifs aussi pressans auraient- 
ils pu égarer des magistrats impassibles comme la 
loi dont ils sont les garans ? La chambre a or- 
donné la publication de son arrêt, pour annon- 
çer sa résistance aux ennemis de l’état. J'ai ho- 
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noré mon nom en souscrivant à cet arrêt. Voilà 
les considérations qui ont déterminé notre con- 
duite. Si vous nous demandez nos' motifs , vous 
les découvrirez tous dans le désir du bien publie 
et dans l’amour de nos devoirs. 

Ce discours reçoit quelques applaudisscmens de 
la partie droite, et on en demande l’impression. 

M. le. président. L'assemblée a entendu l’exposé 
de vos motifs , elle en délibérera ; retirez-vous. 

M. Augeard se retire. 

M. Décroîs demande le renvoi du discours et 
des pièces au comité des rapports. 

M. de Clermonl-Tounerre. J!appuie la motion- 
du préopiuant, et je demande, comme lui, le 
renvoi du discours de M. Augeard , dont il lui 
est peut-eire plus dillicile de se disculper que de 
1 arrêt pour lequel il a été mandé. J’avoue que je 
n ai point entendu sans surprise parler de la plé- 
nitude du pouvoir judiciaire. (Le cdté droit re- 
commence ses murmures. M. d’Espréménil est re- 
marqué parmi les perturbateurs , et M. de La- 
meth demande qu’il soit rappelé à l’ordre , et 
que son nom soit inséré dans le procès-verbal.) 

M. de Clermont- Tonnerre reprend. Personne» 
n’est plus vivement affecté que moi des malheurs 
que nous a rappelés M. Augeard ; personne n’a 
plus fortement séparé le bien de la révolution 
d’avee la douleur de voir le roi entouré de per- 
fides courtisans qui n’ont cherché qu’à le tromper; 
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mais doit-on compter pour rien la consolation 
qu’il a aujourd’hui <Fétre entouré d’un peuple li- 
bre , et qui le sera toujours, quels que soient les 
efforts des ennemis de la révolution ? 

On renouvelle la motion de rappeler à l’ordre 
M. Espréménil ; tout le côté droit s’oppose à cette 
motiou. 

M. dè Cazalès. On ne doit pas faire jin crime 
à la partie droite delre de la minorité; il n'est 
pas possible qu’un membre de l’assemblée soit 
soumis aux individus , ni même à la majorité. 

M. de Fcrmond répond qu’il s’ensuivrait de -là 
que la minorité aurait le droit de faire la loi à la 
majorité. 

M. d’Espréménil monte à la tribune, et demande 
quels sont les griefs qu’on lui impute. 

M. Lorsque M. le président a été inter- 

rompu au milieu du discours qu’il a adressé à 
M. Augeard , je vous ai entendu dire à l’ae- 
tmsé s u Monsieur , je vous demande bien par- 
don pour notre président ; il ne sait ce qu'il 

'•dit. n 

Cinq à six autres personnes attestent le même 
.fait. D’autres accusations sont encore faites à M. 
d’Espréménil. La partie droite recommence le bruit, 
et semble menacer la partie gauche , qui reste im- 
mobile. 

M. d’Espréménil entreprend de se justifier. 

On persiste à demander qu’il soit rappelé à l’or- 
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dre. Cent personnes de la partie droite demandent 
aussi à ëtro rappelées à l’ordre , et vont au bureau 
signer leurs noms. 

La partie gauche dè l'assemblée , qui sans douta' 
ne signe ni ne veut signer, demande que la séance 
soit levée : M. le président la lève ; il est 1 1 heures 
passées. 


NOUVELLES. . . 

Vienne le a 4 mars. — Le premier des soins du 
nouvel empereur parait être de calmer les agitations 
de l'intérieur. Jamais souverain n’a montré plus de 
confiance pour ses ministres , ni plus d’affection et 
et de bienveillance pour ses peuples. S. M. a mul- 
tiplié ses audiences ; les députés de ses divers états 
l’abordent avec facilité, et en reçoivent des témoi- 
gnages d’amour et des promesses de justice et de 
protection. 

Le monarque a nommé le maréchal de Laudhon 
chef suprême de son armée : voici l’état des troupes 
qui se trouveront sous son commandement général : 
en Bohême 4 ° bataillons et 4 <> escadrons ; en 
Moravie 6a bataillons et 80 escadrons ; en Gallicie 
10 bataillons et a4 escadrons: en tout ita batail- 
lons et 1 4 4 escadrons. 

Le maréchal a reçu de la main du roi uuc se- 
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conde lettre aussi flatteuse que la première , dont 
S. M. l’avait déjà honoré. La voici ; 

u Mou cher maréchal Laudhon , je vous donne 
la direction suprême sur toute mon armée , et je 
vous suis bien sensiblement obligé de tous les ser- 
vices importans que vous avez rendus à mon frère. 
Je vous assure que mes sentimens pour vous sont 
invariables. Je me réjouis de trouver en vous un tel 
appui , dans un tems critique , où vous pouvez 
me donner de si excellens conseils pour l’état. i/g/ié 
Léopold. 

Bruxelles, le a avril. — A peine a-t-on reçu la 
nouvelle des premiers dégoûts que les impérieux 
états voulaient faire essuyer à M. Van-der-Meerss , 
que l’indiguation des patriotes s'est exaltée , et que 
l’enthousiasme s’est montré en faveur du soutien 
de la liberté publique. Tous les officiers de l’armée 
xml signé et envoyé aux états l’adresse qui suit : 

Les officiers de l'armée Belgique , aux états 
des provinces belgiqucs-unies. 

. u Messeigneurs , un seul vœu nous anime et nous 
réunit pour déposer dans votre sein nos douleurs 
et nos peines : la dernière consolation que puisse 
avoir un peuple libre , est de savoir quel malheur 
lui arrache son espérance , son libérateur et son 
dernier soutien. Van-der-Meerss , d'étemelle mé- 
moire, est nommé chef de farinée par l’acclama- 
tion unanime de toute la nation ; les ofiiciers de 
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l’armée , les principaux agens de notre heureuse 
délivrance, ne peuvent voir qu'avec la -douleur la 
plus vive qu’ils vont être privés de ce génie libé- 
rateur ; nul n’est roi, chez les Belges, que le peuple; 
nul n’est chef de l’armée, que celui que le peuple 
s’est choisi lui-mëme : ainsi nulle démission ne peut 
être donnée qu’atf peuple , ni acceptée que par lui. 
Ce serait donc méconnaître nos droits, et nous 
méconnaître nous-mêmes , que d’accepter la dé- 
mission d’un tel chef. La perte que nous ferions 
dans ce moment nous affligerait d’autant plus , que 
c’est lui qui nous *a procuré et conservé les forces 
que nous avous. Sans cesse il s’est vu accablé des 
plaintes que le défaut d’organisation a occasionnées 
dans l’armée: les soldats, tout nuds et mourans de 
faim , ne se sont souteuus dans les postes avancés, 
sous le feu de l’enneini que par l’attachcmeut 
qu’ils avaient à ce généreux commandant. L’état 
déplorable de l'armée a fait naître des grandes dé- 
fiances dans l’esprit de tous ceux qui observaient 
les choses de près ; ils ont cru s’apercevoir que 
des gens, cherchant à s’approprier le pouvoir su- 
prême , travaillaient à anéantir 1 armée par des 
voies obliques. Nous voyous les braves patrio- 
tes méprisés , les olliciers dégradés , les zélés 
défenseurs de notre liberté postposés à des gens 
nés esclaves , et la nation outragée par les affreux 
excès qui forcèrent les états à envoyer sur les lienx 
des députés se disant plénipotentiaires , mais qui 
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ne voulurent pas remédier aux maux qu'ils recon- 
nurent par leurs yeux , disant alors qu’ils 11e pou- 
vaient le faire. C’est pourquoi nous prenons la res- 
pectueuse liberté , dans ce moment d’interrègne , 
de nous adresser à vous , messeigneurs ; 

« Vous suppliant très-humblement de prendre 
en considération l’adresse préseutée, le i 5 du pré- 
sent mois de mars , aux états de Brabant , et com- 
mençant par ces mots : la cessation des pouvoirs , 
à laquelle nous adhérons dans tous ses points , et 
de redresser tous les maux qui nous accablent n. 

T ous les Officiers ont signé. 

Déclaration des officiers de l'armée patriotique. 

« Sur la lenteur du congrès à redresser les griefc 
multipliés de l'armée lenteur équivalente à un 
refus ; sur la nouvelle alarmante , sur-tout , que 
S. E. le général Van-der-Meerss , dégoûté par les 
plaintes de tout genre , et par les entraves , les con- 
tradictions qu’éprouvent depuis si long-tems toutes 
ses opérations, demandait sa démission ; le respec- 
table corps d’officiers d’ici vient de déclarer , au 
nom de toute l’armée , que son digne chef ayant 
été choisi par acclamation de toute la nation , il 
n’appartient qu’à la natiou seule de consentir qu’il 
se dessaisisse du commandement ; que la nation 
constitue le souverain , le peuple étant roi ; qu enfin 
farinée adhère en tout point à la fameuse adresse 
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anx états de Brabant , s’obligeant par serment d’en 
maintenir les principes. 

• “ Les députés dudit corps sont partis pour noti- 
fier aux états de toutes les provinces cette déclara- 
tion ; d’autres sont expédiés aux avant-postes , et k 
l’armée du lieutenant-général baron de Schcenfeld, 
pour inciter leurs confrères à y accéder. Le corps 
des officiers en garnison à Namur, E. VAN DE Stenne 
actuaire. 

Suisse. — Le canton de Fribourg vient d’établir 
une inquisition sur les papiers venant de France, 
et ne laisse passer que l 'Ami du Peuple, les Actes 
des Apôtres , et autres journaux anti-constitution- 
nels. 

• . - . ' . • 1 1 
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N.* xcix. 
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- , * 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dü 9 AVRIL. 

On fait lecture du procès-verbal. 

Quelques membres demandent qu’il y soit ex- 
pressément dit que les troubles qui se sont mani- 
festas , dans la séance d’hier soir, sont partis du 
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coté droit. Quelques membres du côté droit récla- 
ment contre cet avis. 

M. Goupil de Préfeln regarde les mouvemens 
élevés Lier, par une partie de l’assemblée , comme 
le fruit d’un concert trés^condanmable , puisqu’il 
est clair qu’il est guidé par un esprit dé sédition. 
Il pense que le nom des insurgens devait tou- 
jours être dans le procès-verbal. M. le marquis 
de Bonnay croit au contraire qu’il n’est ni de la 
politique , ni de la sagesse de l’assemblée de dé- 
signer , lorsqu’il s’agit d’un trouble quelconque , 
non-seulement la droite ou la gauche , mais même 
un côté de la salle. Il demande qu’il soit dit 
seulement qu’une partie de l’assemblée a mur- 
muré contre telle ou telle chose. La discus- 
sion se termine là ; rien n’est arrêté sur cet 
objet , c’est-à-dire , qu’il est seulement dit dans le 
procès-verbal un côté , sans désigner si c’est le droit 
ou le gauche. 

. M, le duc d' Aiguillon * Eu décrétant , il y a en- 
viron un mois , les articles de la constitution mi- 
litaire, vous décrétâtes, comme principe , qu’au- 
cun militaire ne pourrait .être destitué de son 
emploi , sans un jugement préalable. La rédaction 
de ce principe eu forme de décret fut renvoyée 
à votre comité , pour vous être ensuite soumise : 
cette rédaction ne vous a point été présentée , 
et je demande que l’assemblée ordonne qu’elle 
lui soit bientôt préseulée. 
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M. de la Rochefoucault fait un rapport , au nom 
du comité chargé de l'aliénation des biens doma- 
niaux et ecclésiastiques , et présente le projet dp 
décret suivant : 

« L’assemblée nationale, considérant qu’il est im- 
portant d’assurer le paiement, à l’époque ‘ fixe , 
des obligations municipales , qui -doivent être la 
gage des assignats décrétés , : què toutes lés mu- 
nicipalités qui voudront , en vertu des précédent 
.décrets , acquérir des biens domaniaux et ecclé- 
siastiques , dont la vente eit ordonnée , devront , 
préalablement au traité de Vente , sonmettre au 
comité , chargé par l’assemblée de l’aliénation de 
ces biens, les moyens qu elles auront pour ga*- 
rantir l’acquittement de leurs obligations aux ter- 
mes qui seront convenus ; qu’en conséquence la 
commune de Paris sera tenue de fournir une sou- 
mission de capitalistes solvables et accrédités , qui 
s’engageront à faire les fonds dont elle aurait 
besoin pour l'acquittement de ses premières obli- 
gations, jusqu’à concurrence de 70 millions, et 
quelle est autorisée à traiter des conditions de cette 
soumission , à la charge d’obtenir l’approbation de 
l’assemblée nationale. » 1 •- 

Après quelques observations , qui tendent uni- 
quement à demander que l’assemblée, avant de 
prendre une délibération sur ce projet de décret , 
amende deux rapports, Vuu du comité des finances. 
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l’autre du comité' des dîmes , le projet de decret est 

presque unanimement adopté. . 

Rapport du comité des finances sur les assignats. 

_ M. Anson. Par votre décret du 36 février 
dernier , vous avez demandé au premier ininis- 
ire .des finances l’état des besoins de l’année pré- 
sente et l’indication des moyens d’y pourvoir. Il 
j>’cst conformé à ce décret , et a envoyé un mé«- 
moire détaillé , dont on a fait lecture le 6 mars , 
et qui présentait le tableau de la situation des 
revenus en 1790, et celui des ressources qu’on 
pouvait employer pour subvenir au déficit. Le 
comité des finances vous a rendu comte de ce 
mémoire le 13 du même mois ; et après avoir 
exposé des vues un peu différentes , il vous a 
soumis quelques articles relatifs aux assignats sur 
la vente des biens domaniaux et ecclésiastiques. 
Le décret du 17 ayant décidé que cette vente 
serait faite aux municipalités , et la ville de Paris 
ayant présenté un plan, il fallait bien l’examiner 
avant de donner en paiemeut à la caisse d’es- 
compte des assignats sur cette vente , qui trou- 
blent ses opérations. Vous nous avez chargés de 
conférer de ces objets * tant avec le ministre des 
finances qu’avec les députés du commerce ; nous 
avons rempli vos intentions.... Les assignats doi- 
vent suppléer à la rareté du numéraire , et pren- 
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dre la place des billets de la caisse d'escompte -, 
c’est donc sur leur valeur , sur leur forme et 
sur leur circulation que je viens , au nom du co- 
mité (les finances , vous proposer de prendre 
une détermination qui sera la base des ressour- 
ces de 1790, et des moyens de détruire les an- 
ticipations. On vous a proposé de très-belles idées 
générales, dont l’application ne peut se faire qu’à 
l’année 1-791. Le comité, qui vous présentera , 
dans le cours de ce mois, le tableau de la dette 
constituée , a dû préalablement pourvoir au ser- 
vice de 1790. Voilà l’objet présent qui doit vous 
occuper exclusivement. Je ne retrace pas nos em- 
barras ; ce serait la partie la plus facile , mais la 
plus triste de notre travail. Il suffit de vous rap- 
peler que 3oo millions manquent si vous renon- 
cez aux anticipations ; qu’un vide de 1 5o millions 
se- présente devant vous ; que la caisse d’escompte , 
à laquelle vous devez 1 70 millions , ne peut plus 
fournir de secours : qu’il faut enfin remplacer son 
papier par un autre ; que Paris ne peut plus sup- 
porter de pertes ; que ces malheureux rentiers , 
dont les sacrifices se cachent dans l’ombre de la 
douleyr , et sont plus respectables que s’ils pa- 
raissaient avec l’éclat de la publicité , ne peuvent 
plus faire des sacrifices. 

Ou vous a présenté , on vous présentera sans 
doute des moyens moins tranchans qu’une émis- 
sion considérable d’assignats en circulation ; on 



48 DU f) AVRIL 1790. 

Vous proposera de donner tm intérêt aux billets, 
de la caisse d’escompte , de négocier des assi- 
gnats avec vos créanciers , d’établir des caisses 
nationales , d’user encore des anticipations ; mais 
il faudrait employer tous ces moyens à-la-fois , 
pour obvier aux difficultés qui nous assiègent ; 
mais ces moyens seraient aussi ruineux qu’im- 
praticables ; mois ils seraient contraires au vœu 
unanimement énoncé de renoncer aux anciennes 
ressources. Nous vous offrons une ressource nou- 
velle , une opération hardie , mais simple ; nous 
rejetons les mesures compliquées , les palliatifs 
impraticables , et qui perpétueraient le discrédit. 
Il est indispensable de ne pas laisser plus long- 
tems votre décision en suspens : votre comité des 
finances l’attend pour marcher avec assurance 
dans la route qu’il s’est tracée. Vous pensez sans 
doute que , dans les circonstances actuelles, les 
ressources dont vous devez faire usage pour la 
présente année doivent être combinées de ma- 
nière à n etre pas en contradiction avec vos dis- 
positions futures. Il faut donc renoncer à toute 
anticipation sur les revenus ordinaires. Cette dis- 
position sera l’objet d'un des articles du décret 
que votre comité mettra sous vos yeux. Ce point 
déterminé , le comité , pour arriver au terme , 
se voit entraîné vers une émission de papier na- 
tional. On va sans doute accumuler autour de 
vous tous les inconvéniens inséparables d’une opé- 
ration 
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ration de cette nature : on vous présentera des 
théories ballantes. Tout ce qui a déjà cté dit si 
souvent , et qui séra sans doute répété , ne peut 
s’appliquer qu’aux espèces de numéraire fictif, qui 
n’ont de commun que le nom avec celui qu’on 
Vous propose. Le papier -monnaie a une hypo- 
thèque générale ; U s’agit ici d’une hypothèque 
spétiâlé affectée sur des immeubles certains. En- 
trons dané l’examen de notre position actuelle rela- 
tivetrient au numéraire} que le numéraire se soit 
ehfoùi , oü qu on l’ait caché ; que la crainte ou 
la malveillance l’ait fait disparaître , il est certain 
qii’il est disparu , et que les billets de caisse ne 
péuvedt èu tënir lieu. II . faut donc remplacer lé 
numéraire ; plus d’hésitation , plus de retard ; lu 
perte d’ün jo'ur deviendrait funeste. Déjà votre co- 
mité des fihaüces vous avait fait sentir les incon- 
véniens dé la rareté du numéraire ; il vous avait 
proposé d’autoriser là èirculation des billets de 
caisse pour süppléer à Cette disette , et pour es- 
sayer s’ils poiirrdiéilt en tënir lieu. Le paiement 
des billets paraissait pouvoir être très-prochain ; 
ott avait pris des' précautions pour les retirer. Lé 
comité avait cru iftié satïs sècousscs , sans efforts 
l’argent serait râppélé dans la circulation. Dabi 
des teins plus heureux , ces espérances se seraient 
réalisées ; mais en vain des actionnaires ont re- 
tiré de ces billets pour les sommes produites paé 
les demi-actions qui ont été créées; en vain onté 

Tom. XXIV . ’ P 
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ils voulu vendre des assignats ; les inquiétude.? suf 
la caisse se sont accrues : que ce^ ( jjiquictud^ 
soient fondées , ou qu’elles ne le soient pas , elles 
n’en sont pas moins dignes de la plus sérieuse 
considération. Le paiement à bureau ouvert au 
i. er juillet devient incertain : la caisse d’escompte 
est dans une situation aussi critique que çoutraire 
au but de son établissement. On doit céder aux 
circonstances ; c’est une intempérie à laquelle il 
faut se soumettre. 11 en eût été autrement , si 
> les frais de culte eussent été réglés , et si le rem- 
placement des dîmes eût été prononcé. Nous ne 
cesserons de vous prier de fixer les idées sur tout 
ce qui regarde la hiérarchie ecclésiastique , parce * 
qu’il est indispensable de dégager de toute hy- 
pothèque les biens qui seront mis en vente. Ce 
sera l’objet d’un des articles du décret. 

Nous ne parlerons pas de la condition des ventes. 
Le comité que vous avez chargé de cet objet 
s’eu occupe : mais rien ne s’oppose à ce que , dès- 
à-présent , vous fixiez la nature des assignats. Leur 
fabrication emploiera du tems , et nous ne pou- 
vons en perdre. C’est ici le lieu de relever uue 
erreur qui se propage. On a parlé de billeft mu- 
nicipaux : on a dit que le crédit des municipa- 
lités assurerait le succès de cette opération. Le 
comité ne croit pas nécessaire de discuter celle 
idée , au moins très-légère. On a vpulu , en con- 
fiant la vente aux municipalités , exproprier le 
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clergé. Nous avons déjà vu les effets heurei**: 
de cette disposition : il nous arrive de toutes parts 
des soumissions des villes : il est doue téms de 
poser sur la base d’un crédit vraiment national 
le type du remboursement de la dette publique ; 
montrants enfin à l’Europe entière que nous ap- 
percevons nos ressources , et reprenons bientôt 
la vaste route de notre libération , au lieu de nous 
traîner dans les sentiers tortueux et obscurs des 
emprunts morcelés. 

Il en est du numéraire comme des contributions: 
elles sont volontaires au moment de leur création , 
parce que , consenties par les représeutans du 
peuple , elles sont obligatoires vis-à-vis chaque 
citoyen. Le nouveau numéraire aura la même 
origine , dès-lors la même autorité. C’est une 
grande famille oit les créanciers et les débiteurs 
négocient et se donnent des contrats sur des im- 
meubles , jusqu’à ce qu’ils aient pu vendre ces 
immeubles : ce pacte est très-légal. Vainement 
objecterait-on que l’excès d’un tel numéraire , en 
concurrence avec le numéraire actuel , est un 
mal. On aurait raison , si ce numéraire devait 
long-tems exister ; si le numéraire réel n’était 
pas bien au-dessous des besoins de l’industrie ; 
s’il s’agissait d’un papier-monnaie proprement dit, 
qui ne porte point d’intérêt , qui n’a point d’hypo- 
thèque spéciale, et qui repousse le numéraire, parce 
qu’il uc reste pas en porte-feuille , à cause de 

D a 
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sa stérilité. Le papier que le comité vous pro- 
pose s’éteindra définitivement par la vente des 
biens hypotheques , et cette vente certaine aug- 
mentera sa valeur. Au moment où une nation , 
en faisant circules un métal , lui donne une va- 
leur numérique supérieure à la valeur intrinsè-" 
que , et dit : vous devez recevoir pour vingt-qua- 
tre liv. ce qui n’en vaut que vingt-trois , elle ne 
çommet pas une injustice, parce qu'une condition 
générale ne peut eu être une. lié bien , les assignais 
hypothéqués sur les bieus domaniaux et ecclésiasti- 
quesaurontuno valeur complette sans aucune espèce 
d’alliage. Ces assignats ne seront autre chose que 
des sous-divisions des soumissions fournies par les 
municipalités. ; ils auront une valeur immobiliaire 
que n’a jamais eue aucun papier national , ces im- 
meubles ne pouvant échapper aux derniers posses- 
seurs de ces assignats. 

Vous avez déjà fixé à cinq pour cent , par vo- 
tre décret du 19 décembre , les intérêts des as- 
signats donnés en paietuens à la caisse d’escompte; 
mais ici se trouve une dilférence nécessaire ; il 
faut donc examiner de nouveau cette question. 
Quelques personnes voudraient qu’on créât un 
papier sans intérêts ; mais il faut , avant tout , 
ne pas perdre de vue qu'il s’agit ici du service 
de 1790, service qui devrait déjà être assuré. 
Un tel papier , qui ne pourrait être 'gardé avec 
avantage et cédé qu’avec perte , serait uue injus- 
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tice. On dit encore qu’il ne faut pas que les as- 
signats puissent eue mis en circulation , et l’on 
propose d’y attacher un pins fort intérêt ; mais 
ceci est une nouvelle injustice. Le porteur deé 
créances n’est presque jamais le créancier pri- 
mitif. Le négociant , qui a acheté une créance , à 
donné en paiement du numéraire ; il faut lui 
donner du numéraire. Si un intérêt considéra-' 
Lie pouvait le tenter , cet intérêt serait une sur- 
charge pour l’état. La circulation évite Cet incon- 
vénient et cette injustice. On ajoute que cette 
opération n’est autre chose qu’un emprunt , et 
que les générations futures supportent les intérêts 
des emprunts jusqu’au remboursement. Ici rien 
ne porte sur la postérité, puisque les assignats 
circulans seront éteints par des ventes successi- 
ves. Un des grands avantages attachés an* assi- 
gnats est de ramener dans la circulation une quan- 
tité de numéraire réel proportionnée à la quotité 
des assignats qui , au moyen des intérêts , pour- 
ront être conservés dans les porte-feuiHes. Votre 
comité croit que bientôt ces assignats seront re- 
cherchés. Il a prouvé qn’ils réunissent trois avan- 
tages : i° celui de porter intérêt; 2 ." celui de servir 
en paiement ; 5.° celui d’offrir une hypothèque sur 
des immeubles qui ne peuvent échapper au der- 
nier détenteur. 

Votre comité a cru ne pas devoir adopter le* 
premières ; elles n’auraient qn’uu succès éphémère i 
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d'ailleurs , jamais nous ne vous proposerons' d’au- 
toriser un jeu quelconque qui pourrait séduira 
de trop faciles capitalistes. Quant à la mesure de 
l’intérêt, il se présente un plus grand nombre de 
difficultés. L’intérêt sera-t-il considérable? l’inté- 
jét scra-l-il modique ? Sans doute il faudrait un 
frès-gros intérêt si les assignats ne devaient pas 
circuler. Mais alors les négocia ns pourraient éprou- 
ver de grandes pertes par la concurrence des ven- 
deurs pressés de faire des paiemens tous à-la- 
fois : mais ce serait offrir des ressources à la mal- 
veillance. Ceux qui demandent qu’on n’attribue 
aux assignats qu'un intérêt peu considérable , crai- 
gnent qu’on ne nuise aux effets du commerce y 
et que l’escompte ne monte en proportion des 
effets circulans. Nous ne nous dissimulons pas la 
difficulté de faire disparaitre en entier cette objec- 
tion , qui cependant présage le succès de l’opé- 
ration que nous vous proposons. Il est juste de 
prendre des, précautions pour ne pas nuire aux 
lettres-de-change. Ce sont les droits de commis- 
sion qui augmentent l’escompte. Les manufactu- 
res empruntent de l’argent à cinq pour cent; si 
l’intérêt des assignats est au-dessous de ce taux , 
il n’y aura nul danger. Les, députés du com- 
merce , qui ont assisté à nos. travaux , sont d’avis 
que l’intérêt ne doit pas être moindre de quatre 
et tjemi pour cent. Le comité vous propose donc 
ce taux intermédiaire , qui se place assez heu- 
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rensCment entre les deux opinions. Tt a Fa van- 
ta gè de donner des fractions très-nettes' pour 
l’interet par jour , et de faciliter les échanges des 
billets de la caisse d’escompte. Placé au-dessoui 
de l’intérêt légal , ' il facilitera la baissé de cet in- 
térêt , et préparera ünc nouvelle forme de libé- 
ration. Nous 11e proposerons' pas dés 'billets nu- 
deSsous dé 200 lié. ; ils éloigneraient de plus en 
plus "argent qiie noüs cherchons' à rappeler. 
Ainsi se présentera une manière simple de s’ac- 
quitter avec la caisse d’escompte. Le caissier de 
l’extraordinaire' retirera les billets que la caisse 
d’escompte a donnés , et qui seront remis à cette 
‘caisse. 

" ’ Quant à' la qtiôtité , nous ne nous arrêterons 
pas à plusieurs propositions exagérées. Deux mo- 
tifs nous déterminent à la fiver à 400,000,000 liv.; 
I.°'fl serait imprudent de la porter au-dessouS 
du numéraire actuel " r c’est par fe paiement facile 
qhe la circulation se fait promptement: n’excé- 
dons pas cette borne naturelle ; a.° ce' qui rend 
un numéraire fictif plus digne de confiance , c’est 
la prochaine aliénation de l’hypothèque. Il est donc 
impossible que l’émission excède la somme ié 
4oo,ooo,ooo', à laquelle montent les immeubles 
dont 3 a vente est décrétée. 

lié premier ministre des finances , avec lequel 
nous avons concerté le projet de décret , y a 
donné soin assentiment. Son tM è Vtitt réuni au- 
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nôtre : il concourra au succès de l’opération p*r 
cette surveillance des détails intérieurs dont l’in- 
fluence est connue j mais ce succès dépend sur- 
tout de l'accord de toutes les volontés. Réunis- 
sons-nous pour procurer à tout le royaume le 
grand secours qu’il attend , et la nouvelle exis- 
tence qu’il réclame. Les provinces redoutent le$ 
billets de caisse , et demandent un nouveau nu- 
méraire fictif. Nous avons des adresses de plu- 
sieurs grandes yilles de commerce. Tout nous 
annonce que la circulation des assignats est la 
meilleure des opérations; elle est la plus libre, 
parce qu’elle est fondée sur la volonté géné- 
rale. Une dernière considération doit sans cesse 
dire présente à votre esprit; cette opération va 
lier tous les citoyens à la chose publique ; cha- 
cun désirera que la vente des biens domaniaux 
et ecclésiastiques soit accélérée , et vous sa vea 
que le ^ésir de tout un peuple laisse à peine 
entrevoir l’intervalle de sa volonté au moment de 
l’exécution. 

I ' '■> * v • * 

La salle retentit d’applaudissemens. 

Voici le projet de décret que le comité des fiuan- 
çes soumet à l’assemblée. 

Art. l. er A compter de la présente année , les 
déttes du clergé sont réputées nationales ; le trésoi; 
public sçrg. chargé d’en acquitter les intérêts pt les 
capitaux. 

La nation déclare quelle regarde comme cçéan^ 
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ciprs de l’état tous ceux qui justifieront avoir lé- 
galetneut contracté avec le clergé , et qui seront 
porteurs de contrats de rentes assignés sur lqi. 
Elle leur affecte et hypothèque eu conséquence; 
toutes les propriétés et revenus dout elle peut 
disposer , aiusi quelle le fait pour toutes ses 
autres dettes. 

II. Les biens ecclésiastiques qui seront vendus 
et aliénés, en vertu des décrets des 19 décembre 
1789 et 17 mers dernier, sont affranchis et li-j 
bérés de toute hypothèque de la dette générale 
dq clergé , dont ils étaient ci-devant grevés , et 
aucune opposition à la vente de ces biens ne 
pourra être admise de la part desdits créanciers, 

III. Il sera pourvu très-incessamment au rem- 
placement des dîmes , et à toutes les disposé 
tions nécessaires pour assurer au plutôt , de la 
manière la plus juste et la plus solennelle > les 
frais du culte , l’entretieu des ministres , les 
pensions des religieux ou religieuses , et les droits, 
des titulaires actuels des biens du clergé. Ce sera 
l’objet dç plusieurs décrets particuliers. 

IV. Les assignats » créés par les décrets des 1 9 et 
3 1 décembre 1789, auront cours de monnaie dans, 
tout le royaume , et seront reçus comme espèces 
sonnantes, dans toutes les caisses publiques et par- 
ticulières. 

V. Au lieu de cinq pour cent d’intérêt par 
chaque année , qui leur étaient attribués , il ne 
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leur sera plus alloue que quatre cl demi pour eetit, 
à compter du i5 avril de l'année présente, et 
les remhoursemens , au lieu d’étre différés jus- 
qu’aux époques mentionnées dans lesdits décrets, 
aurout lieu successivement par la voie du sort , 
aussitôt qu’il y aura une somme d’un million réa- 
lisée en argent , sur les obligations données par 
les municipalités pour les biens qu’elles auront 
acquis , et en proportion des rentrées de la con- 
tribution patriotique des années 1791 et 179*1. Si 
les. paiemens avaient été faits en assignats , ces as- 
signats seraient brûlés publiquement , ainsi qu'il 
Sera dit ci-après , et l’on tiendra seulemcrh registre 
de leurs numéros. 

Vf. Les assignats seront depuis 1000 jusqu’à 
200 liVres. L’intérêt se comptera par jour ; l’as- 
signat de 1000 liv. vaudra deux sols six deniers 
par chacun jour ; celui de 5ou liv. 9 deniers ; ce- 
lui de 200 liv. G denier*. Chaque mois comptera 
pour 3o jours. ' 

VIL L’assignat vaudra chaque jour son princi- 
pal, plus l’intérét acquis, et on le prendra pour 
cette somme. Le dernier porteur recevra, au bout 
dé farinée , le montant de l’intérét, qui sera payable 
à jour fixe par la caissë de l’extraordinaire, 1 tant à' 
Paris que dans les différentes villes du royaume. 

\ III. Pour éviter toute discussion dtms les 
paiemens -, le débiteur sera toujours obligé de 
faire l’appoint *, et’ pur conséquent de -se pro- 
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curer le nuirféraire d’argent necessaire pour sol- 
der exactement la somme dont il sera redevable. 

IX. Les assignats seéout numérotés ; il sera fait 
mention en marge de l'intérêt journalier , et leur 
forme sera réglée de la manière la plus com- 
mode et la plus sûre pour la circulation , ainsi 
qu’il sera ordonné par l'assemblée nationale. 

X. En attendant que la vente des biens doma- 
niaux et ecclésiastiques , qui seront désignés , soit 
'effectuée , leurs revenus seront versés , sans délai , 
dans - la caisse de l’extraordinaire , pour être em- 
ployés d’autant, et déduction faite des charges, 
aux paientens des intérêts des assignats ; les obli- 
gations des municipalités, pour les objets acquis, 
y seront déposées également , et à mesure des ren- 
trées des deniers, par les ventes qne feront les- 
dites municipalités des susdits bien»: ces deniers 
seront versés sans retard et sans exception , leur 
produit et celui des emprunts qu’elles devront 
faire , d’après les engagcmens qu 'elles auront pris 
avec l’assemblée nationale , ne pouvant être em- 
ployés , sous ^tucuu prétexte , qu’à l’acquitte- 
ment des intérêts desdits assignats et à leur rem- 
boursement. . . ■ • • 

XI. Les assignats emporteront avec eux hypo- 
thèque , privilège et délégation spéciale , tant sur 
le revenu que sur le prix desdits biens , de sorte 
que l’acquéreur qui achètera des municipalités , 
aura le droit d’exiger qu’il lui soit légalement prouvé 
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que son paiement sert à diminuer d'autant les 
obligations municipales et à rembourser une somme 
égalé d’assignats ; à cet effet les paiemens seront ver- 
sés à la caisse de l’extraordinaire , qui en donnera 
sou reçu à valoir snr l’obligaüou de telle ou telle 
municipalité. 

XII. Les 400 millions d’assignats seront em- 
ployés , premièrement à l 'échange des billets de 
la caisse d’escompte, jusqu’à concurrence des 
sommes qui lui sont dues par la nation , pour 
le montant des billets quelle a remis au trésor 
public , en vertu des décrets de l’assemblée na- 
tionale. !, • 

Le surplus sera versé successivement au trésor 
public-, tant pour éteindre les anticipations à leur 
échéance , qne pour rapprocher d’un semestre les 
intérêts arriérés de la dette publique. 

XJIl. Tous les porteurs de billets de la caisse 
«l’escompte feront échanger ces billets contre des 
assignats de même somme , à la caisse de l’extraor- 
dinaire , avant le 1 5 juin pr’ochain ; et à quelque 
époque qu’ils se présentent dans*cet intervalle , 
Fassignat qu’ils recevront portera toujours iutérét 
à leur profit , à compter du 1 5 avril. Mais s’ils 
le présentaient après l’époque du 16 juin , il 
leur sera fait le décompte de leur intérêt , à 
partir du i 5 avril , jusqu’au jour où ils le pré- 
senteront. 

XIV. L’intérêt attribué à la caisse d’escompte sut 
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la totalité des assignats qui devaient lui être dé- 
livrés , cessera , à compter de ladite époque d» 
iï avril , et l’état se libérera totalement avec elle , 
par la simple restitution successive qui lui sera 
faite de ses billets, jusqu’à concurrence de la- 
somme fournie en ces billets. 

XV. Las assignats à cinq pour cent , que la caisse 
d’escompte justifiera avoir négociés avant la data 
du présent décret , n’auront pas cours de mon- 
naie , mais seront acquittés exactement aux échéan- 
ces. Quant àceux^jui se trouveront entre les mains 
des administrateurs de la caisse d’escompte , ils 
seront remis à la caisse de l’extraordinaire, pour 
être brûlés en présence des commissaires qui se- 
ront nommés par l’assemblée nationale. 

XVI. Le renouvellement des anticipations sur 
les revenus ordinaires cessera entièrement du jour 
où les assignats leur seront substitués , et ceux-ci 
seront donnés en paieihent aux porteurs desdites 
anticipations à leur échéance. 

XVII. Il sera présenté incessamment à Rassem- 
blée nationale , par le comité des finances , un plan 
de régime et d’administration de la caisse de l’extra- 
ordinaire , pour accélérer l’exécution du présent 
décret. 

XVIII. L’assemblée nationale s'occupera aussi 
der moyens de satisfaire à ce qui est dû pour 
l’arriéré des dcpartemens , pour le rembourse- 
ment des effets publics r des traitemens suspen- 
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dus , et antres objets d’une égale considération ; 
en écoutant , ' à cct effet , les diverses proposi- 
tions qui pourront lui être faites par son comité. 

’ M. Anson fait' lecture- dune adresse envoyée 
par des citoyens de la capitale et de différen- ' 
tes villes du royaume , intéressés dans des diffé- 
rens genres d’industrie , qui. mettent à portée 
de juger par soi-méme de la situation actuelle 
des manufactures et du commerce. Celte pétition 
renferme des demandes conformes aux disposi- 
tions principales du projet de décret. 

Après le rapport du comité des finances , M. 
l’abbé Maury monte à la tribune , et demande la 
parole. ^ • . 

Un grand nombre de personnes témoignent le 
désir d’entendre un rapport du comité des dîmes. 

L’assemblée consultée ordonne que ce rapport 
soit fait. 

M. Chasset. Votre comité des dîmes , formé 
par la réunion d’un nombre de commissaires ti- 
rés de quatre comités , n’a pu s’occuper du rem- 
placement des dîmes, sans .jeter ses regards sur 
les objets dont ces quatre comités sont chargés. 
La dîme tient à la religion , puisqu’elle était af- 
fectée aux frais du culte ; l’agriculture exige qu’on 
l’en débarrasse sans différer ; les finances^ de 
leur côté , demandent qu’on 11’abandonne pas cette 
partie importante du revenu public ; enfin , le co- 
mité des impositions se tient en observation pour 
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qu’on ne fasse , sue les dîmes , rien de nuisible, 
à la proportion qui doit exister eutre les impôts 
réels et personnels. C’est au milieu de ces inté- 
rêts que le comité des dîmes a dû marcher. U 
a commencé par considérer la religion , pénétré 
d’uu saint respect pour cette institution divine , 
qui seule peut rendre les hommes pistes et heu- 
reux; il a fait tout ce qu’il a cru nécessaire pour 
donner au culte uue majesté sainte , et aux ec- 
clésiastiques mie honnête aisance. La première 
section du comité ecclésiastique a communiqué:! 
ses plans sur le régime du clergé futur , au co- 
mité des dîmes., qui les a adoptés , et d’après 
lesquels les résolutions ont été prises. Il est né- 
cessaire de donner une idée du titre III des dé- 
crets que cette première section est prête à vous 
présenter. 

Le traitement de l’archevêque de Paris serait de 

5 o,ooo liv. ; celui des archevêques et évêques , 
pour les villes dont la population s’élève au-des- 
sus de 100,000 âmes, a 5 ,ooo liv. au-dessus de 

5 0.000 âmes, 1 5 , 000 liv. ; et au-dessous de cette 
population, 10,000 liv. Il y aura un qjrêque par 
département. Ainsi L’épiscopat pourra coûter de 

1.200.000 liv. à 2,000,000 ; ce traitement n’aura 
lieu qu’à l’avenir. A l’égard des curés, à fur et 
mesure des décès ou démissions , les cures seront 
éteintes , ou réunies , pour eu réduire le nom- 
bre, île manière que chaque paroisse 11 'ait pas 
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moins de demi-lieue, ou trois quarts «le lieue dé* 
rayon. Dans les communautés où il y aufti plus 
de 3,000 âmes , le traitement des curés sera de 
3,000 liv. ; plus de 1,000 âmes, i,5oo liv. ; au- 
dessous de 1 ,000 âmes , 1 ,300 liv. La moyenne 
proportionnelle donne , pour le traitement de tous 
les curés du royaume, 33,5oo,ooo liv. Les vicaires, 
en général , auront 700 liv. Ce traitement pourra 
varier avec la population , sera différent dans les 
villes, et coûtera, par aperça, 19,300,000 liv. 
Les curés et vicaires seront logés. La dépense d’en- 
tretien et de construction s’élèvera à 1 a, 000,000. 
Ainsi la dépense totale du culte montera à 
65,4oo,ooo. Il y aura ainsi 48,000 ministres du 
culte , c’est-à-dire , 3 par 1 ,000 aines. 

Voilà ce qui aura lien dans l’avenir. Occupons- 
nous maintenant de l’état où nous sommes. Vous 
avez un clergé richement doté ; la plupart de ses 
membres ont été et sont encore utiles ; mais tous 
ne sont pas nécessaires. On se propose de laisser 
à l’archevêque de Paris 100,000 liv.; aux évéques 
«pii ont plus de i5,ooo liv., la moitié de ce qui 
excède celte somme ; aux curés et aux titnlaires 
qui possèdent plus de 1,300 liv., la moitié de 
ce dont ils jouissent au-delà. Les revenus de ces 
deux dernières classes seront dégagés de toutes 
charges et contributions publiques. D'après ces 
données , voici les dépenses nécessaires pour 
l’état où nous sommes : 

L’épiscopat 
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L’épiscopat . ... .... 

Les curés des campagnes . . * 
Supplémens aux curés . . . 

Vicaires des campagnes . ' 

j Les curés et les vicaires des 
, villes . . . . . 

Construction et entretien des 


65 

3 ( ooo,ooo 1 . 
46,234,800 

6.000. 000 1 
9,65o,ooo 

3.000. 000 


logemens. . . . . 
Pensions des religieux . . 
Pensions des religieuses. 
Ecclesiastiques non nécessaires . 
Collèges , hôpitaux , séminai- 
res 


9>ooo,ooo 

15.000. 000 
1 8,600,000 

12 . 000 . 000 

12,000,000 


Total, 


135,884,800 1. 


T<fl est l’aperçu des dépenses que votre co- 
mité a cru devoir prendre pour bases ; il a cher- 
ché les moyens de pourvoir à ces dépensés , en 
se conformant à vos décrets du 4 août et jours 
auivans ; il a adopté presqu unanimement un plan 
qui , sans augmenter les contributions de la na- 
tion , fournira quarante-huit millions pour les be-. 
soins publics , et laissera des fonds disponibles de 
plus de deux milliards. 

, Exposé du plan. Supprimer les dîmes , élevér 
les contributions générales à un point tel quelles 
suffisent pour solder tous les frais dn culte , et 
placer dans les mains de la nation , dégagées de 
T<>m.,XXir. 
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toutes charges , les biens ecclésiastiques que vôu* 
avez mis à sa ‘disposition par votre décret du a 
novembre. 

Si ce plan vous étonne dans sa hardiesse , no 
le condamnez pas sans l’avoir examiné dans ses 
détails. Il est avantageux pour les peuples et à la 
chose publique , il est juste et constitutionnel. 

Première proposition. Le plan est avantageux 
aux peuples et à la chose publique. La preuve 
de cette proposition est établie sur trois bases : 
la valeur du revenu ecclésiastique ; le produit net 
de la dlme , et ce que la dime coûte de produit 
brut au peuple. 

Les productions territoriales du royaume s’élè- 
vent à 4 milliards ; les frais de culture consom- 
ment les trois quarts de ce produit : reste un 
milliard. Le clergé français et étranger possède le 
le cinquième des fonds territoriaux ; le cinquième 
du revenu est de deux cent millions : je retranche 
3o millions , et je réduis le revenu territorial du 
clergé à 170 millions. Dans les 4 milliards de 
produit brut , une valeur de a milliards 420 mille 
livres est sujette à la dlme : je suppose que la 
dîme se perçoive par-tout au dix-huitième , elle 
pèse alors sur le peuple de i33 millions. Pour 
trouver le produit net , il faut déduire la dime 
inféodée , qui forme à-peu-près le troisième de la 
dime totale, 10 millions; les bénéfices des fer- 
miers , a3 millions : reste 1 00 millions de revenu 
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net en dîmes : les peuples paient 1 53 millions , 
ils seront affranchis de cette somme. 

Les frais du culte montent à i3o millions : pre- 
mier bénéfice , 3 millions ; second bénéfice , 3 
millions ; troisième bénéfice , la dîme était une 
source de procès et de vexations : ce bénéfice est 
incalculable ; quatrième bénéfice , l'agriculture sera 
soulagée. On ne pense pas que les frais de cuit» 
portent uniquement sur les terres ; les villes doi- 
vent payer et paieront dans l’imposition générale. 
Cinquième bénéfice , la suppression des dimes 
augmentera les contributions à un point considé- 
rable. Les revenus du clergé , dégagés de charges, 
et les frais du culte payés laissent 63 millions. 
-H faut en déduire , i.° les dîmes inféodées , qui’, 
déchargées des portions congrues quelles suppor- 
tent , font un objet de 5 millions ; a.° les dettes 
du clergé : les dettes connues sont de 7 millions ; 
on peut évaluer les dettes inconnues à 4 millions*; 
3.° il peut s’étre glissé quelques erreurs dans les 
évaluations ; supposons-les au moins de 6 millions ; 
ainsi la réduction est de n5 millions : reste 4$ 
millions qui seront employés à liquider l’état , et 
forment le dernier bénéfice. On peut ajouter 
l'extinction des rentes et des capitaux qui seront 
remboursés chaque année : les frais du culte di- 
minueront journellement : on vend des fonds pour 
400,000,000 , et l’on éteint des intérêts à 6 et 7 
pour cent avec des capitaux qui rapportent troia 

£ a 
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pour cent. La cote-part du clergé dans les itnr 
positions se retrouvera sur les fonds ; on augmen- 
tera le prix des baux , qui sont tenus très-bas à 
cause des pots -de- vin et des- ruptures accidentelles 
attachées aux propriétés ecclésiastiques. Ainsi il 
se présente un grand nombre d’avantages certains. 
Votre formidable comité des pensions vient de 
découvrir 1 5 millions de réduction sur le livre 
rouge; il diminuera t5 millions sur les pensions. 
.Votre comité des finances se propose aussi de 
grandes économies. Ainsi les impositions ne seront 
point augmentées , elles seront prodigieusement 
diminuées ; elles le seront surtout par l’effet des 
opérations qui vous sont proposées. Le plan est 
donc avantageux au peuple et à la chose publique. 

Seconde proposition ; il est juste et constitua 
tionncl. En effet , chacun doit contribuer selon ses 
facultés. Le culte est un devoir de tous ; tous sont 
censés en user , parce que le temple du seigneur 
est ouvert à tous. La milice sainte est entretenue 
pour l’utilité de tous , de même que l’armée , aux 
dépenses de laquelle personne ne tentera jamais 
de se soustraire : ainsi il est juste et constitutionnel 
de faire supporter les frais du culte à tous , par le 
moyen d’une imposition générale. 

Il est aussi nécessaire de convertir , dès cette 
année , en argent , le traitement et le revenu des 
ecclésiastiques titulaires. Une dette immense nous 
accable , nous avons des biens pour la payer ; 
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qu’attendons-nous pour tenir nos engagemeus ? 
Sans-doute il ne faut pas vendre dès-â-present , 
mais il faut mettre à l’instant les biens ecclésias- 
tiques dans vos mains. Si vous voulez ranimer la 
confiance et rassurer les créanciers de l’état, mon- 
trez-leur des gages sûrs ; montrez-leur les biens 
du clergé. Vous ferez administrer ces biens par 
les hommes de la nation, par les assemblées de 
département et de district , par des citoyens élus 
librement par le peuple. A cette considération 
générale se joint une considération particulière : 
vous avez promis des pensions aux religieux, vous 
én accorderez aux religieuses. Beaucoup de ti- 
tulaires possédaient seulement des dîmes , ils n’ont 
plus rien ; il faudra leur donner ce qu’ils devront 
conserver de leur revenu , selon la proportion 
que vous déterminerez. Leur donnerez-vous des 
terrés?.... Il ne* s’agit pas d’argent; tout sera 
affermé , tout sera tenu en aussi bon état que 
par des bénéficiers' et des usufruitiers.... Les re- 
venus seront employés à payer les intérêts de la 
dette publique...'. Mais dussent exister tous ces 
inconvéniens , la conversion en argent serait tou- 
jours indispensable. Il est impolitique , inconsti- 
tutionnel que des grands corps aient des pro- 
priétés Noire position commande impérieuse- 

ment ; on est impatient de l’exécution de vos 
décrets. Celui du a novembre ne sera rien , tant 
que le clergé ne sera point exproprié. Les en- 
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nemis de la révolution vous accusent de faiblesse 
ils sont enhardis , ils sentent que les biens du 
clergé entre les mains des ecclésiastiques sont 
nuis pour yous , nuis pour la confiance , nuis pour 
la prospérité publique. 

La fin de ce rapport reçoit des applaudisse- 
xnens qui avaient souvent interrompu la lecture de 
ce travail. 

M. Chasset lit un projet de décret. 

Art. I, er A compter de la publication du présent 
décret , l’administration des biens déclarés , par 
le décret du a novembre dernier , être à la dis- 
position de la nation , sera et demeurera confiée 
aux assemblées de département et de district , 
ou à leurs directoires, ainsi qu’aux municipali- 
tés , sous les règles et modifications qui seront 
expliquées. 

II. Dorénavant, et à partir du i. er janvier de 
la présente année , le traitement de tous les ecclé- 
siastiques sera payé en argent , aux termes et sur le 
pied qui seront fixés. 

III. Les dîmes de toute espèce , abolies par l’ar- 
ticle V du décret du 4 août dernier et jours 
suivans , ensemble les droits et redevances qui en 
tiennent lieu , mentionnés audit décret , comme 
aussi les dîmes inféodées appartenant aux laïcs, 
déclarées raclictables par le même décret , ces- 
seront toutes d’être perçues à jamais , à compter 
du i. ïr janvier 1791 j et cependant les redevables 
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seront tenus de les payer à qui de droit et exac- 
tement , durant la présente année , comme par le 
passé ; à défaut de quoi ils y seront contraints eu 
la manière accoutumée. 

IV. Dans l’état des dépenses publiques de cha- 
que année , il sera porté une somme suffisante 
pour fournir aux frais du culte , à l’entretien des 
ministres des autels , au soulagement des pauvres,' 
et aux pensions des ecclésiastiques , tant séculiers 
que réguliers de l’un et de l’autre sexe , de ma- 
nière que les biens qni sont à la disposition de 
la nation puissent être dégagés de toutes charges , 
et employés par ses représemans , ou par le corps 
législatif, aux plus grands et aux plus pressans be- 
soins de l’état. 

• '* ; • \ - 

V. La somme destinée au service de l’année 
1791 sera incessamment déterminée. 

VI. Il n’y aura aucune distinction entre cet 

objet de service public et les autres dépenses 
nationales. Les contributions publiques seront pro- 
portionnées de manière à y pourvoir , et la ré- 
partition en sera faite sur la généralité du royaume, 
de la manière qui sera décrétée par l’assemblée 
nationale. v . * 

VU. Il sera accordé une indemnité sur le 
trésor public aux propriétaires des dîmes inféo- 
dées , de laquelle les intérêts courront , à comp- 
ter du t.* r janvier 1 791 , et dont la liquidation 
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sera faite de la manière qui sera incessamment 

déterminée. ■'•••• y-, 1 . 1 

VIII. Sont et demeurent exceptés , quant à pré- 
sent , des dispositions de l’article premier du pré* 
sent décret , savoir , l’ordre de Malte , les fa- 
briques , les hôpitaux , les maisons de charit# et 
les collèges administrés par des ecclésiastiques ou 
des corps séculiers qui sont comptables de leur 
gcstiou , lesquels continueront , comme par le passé , 
et jusqu’à ce qu’il en ail été autrement ordonné 
par le corps législatif, d’administrer les bieus et 
de percevoir, durant la présente année seulement, 
les dîmes dont ils jouissent , sauf à pourvoir , 
s’il y a lieu , à l’indemnité que pourrait prétendre 
l’ordre de Malte , et à subvenir aux besoins que 
les autres établissent eus éprouveraient par la pri- 
vation des dîmes. 

IX. Tous les ecclésiastiques , corps , maisons 
ou communautés de l’uu et de l’autre sexe, autres 
que ceux exceptés par l’article VIlI, personnel- 
lement pour les dîmes qu’ils exploitent et pour 
les biens qu’ils font valoir , lesquels ils seront 
tenus, dura’nt la présente année, de faire valoir et 
exploiter; et tant eux que leurs fermiers et lo- 
cataires , pour les objets qu’ils ont donnés à ferme 
OU à bail , seront tenus de verser ou payer les 
loyers et fermages échus et à échoir la présente 
année entre, les mains du receveur de leur dis- 
trict, et de rendre compte des fruits et loyers 
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qu’ils ont perçus ou percevront , sauf à se retenir 
leurs traiteraens ou pensions ; lequel compte il» 
seront tenus de communiquer préalablement à la 
municipalité du lieu , pour être ensuite vérifié par 
le directoire du district et apuré par celui du 
département , à peine de privation de leurs trai- 
lemens on pensions , et même sauf toutes ac- 
tions contre eux , leurs fermiers et locataires , s’il 
y échoit. 

« X. Ils seront tenus pareillement , eux , leurs 
fermiers , régisseurs ou préposés , ainsi que tou» 
ceux qui doivent des portions congrues , de les 
acquitter durant la présente année , comme par 
le passé ; comme aussi d'acquitter toutes les autres 
charges , même le terme de la contribution patrio- 
tique , échu le premier de ce mois ; à l eiïet de 
quoi ils seront contraints en la manière accoutu- 
mée , sanf à leur être tenu compte de ce qu’ils 
aurbnt payé , ainsi qu’il appartiendra. 

T> XI. Les baux à ferme des dîmes , tant ecclé- 
siastiques qu’inféodées , sans mélange d’autres biens 
ou droits , seront et demeureront résiliés , à l'ex- 
piration de la présente année , salis autre indem- 
nité que la restitution des pois-de-viti , celle des 
fermages légitimement payés d’avance , et la dé- 
charge de ceux non payés , le tout ap. prorata, 
de la non-jouissance. 

» Quant aux fermiers qui ont pris à bail des dî- 
mes, conjointement avec d’autres bien» on droits , 
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sans distinction de prix , ils pourront seulement 
demander une réduction de leurs pots-de-vin , 
loyers et fermages , proportionnée à la valeur des 
dîmes dont ils cesseront de jouir , suivant l’esti- 
mation qui en sera faite par les directoires des dis- 
tricts , sur les observations des municipalités , et 
sauf la révision du directoire de département , s’il 
y a lieu , si mieux ils n’aiment que leur bail soit 
résilié pour le tout : ce qu’ils seront tenus de dé- 
clarer dan s la quinzaine, à compter de la publication 
du présent décret. 

* XII. Aussitôt la publication du présent décret; 
les directoires de districts feront, sans frais , un 
inventaire du mobilier des titres et papiers dépen- 
dans de tous les bénéfices , corps , maisons et 
communautés de l’un ou de l’autre sexe , compris 
au premier article , qui n’auront pas été invento- 
riés par les municipalités, en vertu du décret du. . , 
sauf auxdits directoires à commettre des municipa- 
lités pour les aider dans ce travail. » 

L’assemblée ordonne l’impressibn des difTéren» 
rapports. 

La séance est levée à quatre heures. 
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NOUVELLES. 

Gênes , le 1 3 mars. — Il se fait des arméniens 
dans les états du roi de Sardaigne ; mais ils n’ont 
d’autre but , suivant le résident de la cour de 
Turin à Genève , que d’empécher , dans la Savoie , 
la propagation des mouvemens qui agitent la France , 
et la communication de sés tumultes populaires. 

Paris. — Le célèbre général Paoli , accompagné 

de M. le marquis de la Fayette , a été présenté 

• * 

à sa majesté jeudi 8 avril 1790. > 

Dijon y le a avril. — M. Landes , avocat au 
parlement de Dijon , a été décrété de prise-de- 
çorps par le châtelet de Paris , comme auteur de 
pamphlets incendiaires , dont le dernier a pour 
titre : Discours au IVelches. On conduisait le pri- 
sonnier de Dijon à Paris. Deux cavaliers de ma- 
réchaussée escortaient la voiture , lorsque , à quel- 
ques lieues de Dijon , douze hommes masqués 
fondent tout-à-coup sur la chaise de poste , l’ar- 
rêtent et enlèvent M. Landes. Une voilure était 
toute prête pour le recevoir. Les ravisseurs et le 
prisonnier ont disparu. 
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M. Mougins de Roquefort proposé de décréter 
que , dans les lieux* où il existe deux bénéfices* 
cures pour une seule paroisse , lorsqu’un de ce» 
bénéfices viendra à vaquer', il sera sursis à sa no- » 
initiation , jusqu’à ce que rassemblée en ait autre- 
ment ordonné. 

Cette motion est renvoyée au comité écclésias- 
tique. 

M. Gossiit rend compte , an nom du comité de 
constitution , d’une difficulté de nature à se repro- 
duire très-souvent. Le lieutenant-général du bail- 
liage de Villeneuve-le-roi a obtenu des dispense* 
d’âge pour remplir les fonctions de cette charge ; 
il n’a que vingt-quatre ans ; il paie 5 oo liv. d’im- 
positions , etc. Jouira-t-il du droit de citoyen 
actif ? 

M. Goupil de Préfeln. Cette question est facile 
à décider. Il s’agit de savoir si une loi constitution- 
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$elle est susceptible de dispense. Il n’y S nul doute 
pour la négative; il faut, donc déclarer '« que le dé-s 
cret de l’assemblée nationale sera exécuté, sans qu’il 
puisse y être dérogé par aucune dispense* »,'j 

Le décret est rendu conformément à ceue opi- 
nion. . . . . . .M .. 

M. * . .'présente un grand nombre des décrets, 
au nom du comité des finances. 

L’assemblée autorise les syndics des états de Na- 
varre à rendre exécutoires les râles des impositions 
sur les ci-devant privilégiés dans le pays de Navarre ,■ 
de Nebouzan , de Labour , etc. 

Elle autorise également un grand nombre de 
villes à faire des emprunts pour des achats de grains, 
pour donner des secours aux pauvres , et pour sub- 
venir à d’autres besoins publics. 

Sur la proposition du même comité des rapports, 
le décret suivant est rendu : 

« L’assemblée nationale, instruite que son décret 
du 18 janvier dernier a été interprété d'une ma- 
nière abusive , déclare quelle n’a entendu excep- 
ter des droits de contrôle, et de la formalité du 
papier timbré , que les actes des élections et ceux 
de l’administration intérieure ; et qu’à l’égard des 
autres actes , Us continueront à être soumis , com- 
me par le passé , au contrôle et à la formule , 
saus rien préjuger , toutefois , quant aux ventes 
qui seront faites en vertu des décrets de l'assem- 
blée . ,-i 
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On fkit lecture d’une adresse envoyée par des- 
demoiselles de Versailles , et qui accompagne un 
don patriotique de 1 5 1 5 liv. en écus. 

Ce don patriotique reçoit de très-grands applau- 
di ssemens , et il est ordonné que M. le président 
écrira à ces demoiselles , pour leur témoigner 1« 

satisfaction de l'assemblée. - 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre écrite à l’assemblée par le premier ministre 
des finances. En voici la substance: “ J’avais pré- 
venu l’assemblée nationale que l’administration des 
finances avait besoin d’un crédit de 4° millions 
pour les mois d’avril et de mai ; je demande au- 
jourd’hui , de la part du roi , un crédit au moins 
de ao millions sur la caisse d’escompte , pour pas- 
ser la fin de ce mois et le commencement de 
l’autre. « . . Permettez-moi d’annoncer que je 
sens la nécessité de répondre aux injustes insinua- 1 
fions contenues dans les deux derniers rapports 
publiés par le comité des pensions : l’une , rela- 
tive aux ordonnances de comptant pour l’année 
1779 ; l’autre , pour des grâces prétendues , accor- 
dées à des gens en faveur. Je vous donne ma parole 
de répondre et de publier ma réponse. 

M. de Biauzat. Il est bien étonnant qu’on ne 
nous apprenne nos besoins qu’à l’instant où il faut 
y pourvoir ; il est bien étonnant qu’on ne nous 
fasse pas connaître les besoins d’avril et de mai qui 
nécessitent cç secours -, il est bien ctounant enco- 
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re que , dans le moment de ces besoins , on fasse 
de nouveaux dons , et que des gens attachés à l’ad- 
ministration municipale les demandent. Le 1 5 
mars , on a accordé à M. de Vouvilliers , sous sa 
qualité de lieutenant de maire , 5ooo liv. 11 me 
paraît aussi très - important de demander non- 
seulement l’état des besoins , mais encore l’iudi-t 
cation des caisses où se font les paiemens ; sans 
cela , jamais nous ne connaîtrons les fonds qui se 
trouvent dans les différentes caisses. 

M. Camus. Le comité des pensions ne désire 
rien tant que de voir attaquer ses rapports : il n'a 
rien dit que sur des pièces authentiques i il né 
craint donc pas cette discussion : elle peut avoir 
l’avantage de jeter de la lumière sur des matières 
obscures , et de faire découvrir de plus en plus 
les abus. Nous avons grand besoin que quelques 
circonstances nous apportent de grandes lumières: 
nous avons appris, par de bons patriotes, qu'il exis- 
te un registre des décisions , contenant jour par 
jour les sommes ^qui doivent se payer. Nous avons 
demandé ce registre le 18 mars: le samedi saint, 
M. Necker nous a répondu que nous pouvions en 
prendre communication , sans déplacer , chez M. 
Dufresne de S. Léon , commis du trésor royal. 
Lorsque vous aurez examiné le registre , disait M. 
Necker dans sa lettre , on vous donnera , soit des 
notes , soit des copies des objets qu’il contient, 
après que j’aurai pris les ordres du roi. Nous de- 
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vions aller le samedi suivant , à cinq heures , chez 
M. Dufresne- de Saint-Léon; le travail du comité 
nous retint jusqu’à sept heures. M. de Saint-Léon 
nous écrivit qu’il ne pouvait être chez lui , parce 
qu’il était obligé d’aller à un comité qui se tenait 
chez M. Necker. Nous nous rendîmes cependant 
chez M. de Saint-Léon ; on nous dit.qu on ne 
savait oh il était. Nous assurâmes qu’il devait être 
chez le ministre , et nous le fîmes demander. M. 
Necker nous engagea à monter chez lui ; nous 
nous y rendîmes. Le ministre des finances nous 
répondit , sur l’exposé de la circonstance où nous 
nous trouvions , c’est moi qui ai autorisé M. de 
Saiut-Léon à ne pas se trouver chez lui ; vous avez 
imprimé le livre-rouge sans y avoir été autorisés 
par l’asSemblée , ni par le roi. L’un de nous ob- 
serva que , quant à l’assemblée , c’était à elle seule 
que nous devions rendre compte des motifs qui 
nous avaient fait agir , et que , quant au roi , nous 
ne sommes pas les représentans du roi , et nous 
ne lui devons aucun compte de la mission dont „ 
l’assemblée nous a chargés. Après une assez lon- 
gue conversation sur les entraves mises aux com- 
munications qui doivent être faites au comité ; 
après avoir rappelé les diverses circonstances dans 
lesquelles cette communication a été promise par 
le gouvernement et par le ministre lui- même , les 
commissaires oui observé à M. Necker qu’il avait 
fallu demander pendant trois mois le livre-rouge , 

et 
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•t que l’on n’a encore obtenu que les originaux 
des bons des pensions qui existaient sous le mi- 
nistère de M. de Galonné. . . . M. Necker est 
enfin convenu qu'il avait dit à M. de Saint-Léon 
de sortir , parce qu’il espérait qu’ainsi nous ne 
prendrions pas communication du registre des dé- 
cisions. Hier , sur une lettre du ministre , nous 
avons pris connaissance , chez M. de Saint-Léon , 
de deux registres et de plusieurs cahiers non-reliés; 
nous y avons vu des choses assez singulières, entre 
autres la gratification accordée à M. de Vauvil- 
liers ; 6000 liv. par chqque mois , données à M. 
de Duras , pour la durée des états-généraux ; 
5o,ooo liv. au sénéchal de Rennes , pendant la 
’ tenue des états de Bretagne ; une transaction re- 
lative. à l’agiotage de 1788. Un de nos collègues 
copiait cette pièce. M. de Saint-Léon lui a obser- 
vé que M. Necker nous avait écrit que nous ne 
pouvions prendre aucune note ni copie, sans qu’il 
eut reçu sur cela les ordres du roi. Vous voyez , 
messieurs , que , malgré vos décrets , les entraves 
mises à nos opérations augmentent au lieu de 
disparaître. Il serait à propos d’ordonner que les 
ministres seront tenus d’envoyer au comité des 
pensions , et à tous les autres , les registres de 
l’administration , excepté les registres journaliers , 
pour en faire l’usage qui paraîtra convenable. 

M. Fréleau. Il y a des objets très-distincts dans 
la délibération actuelle. M. Necker demande, dans 
Tom. XXI F. £ 
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sa lettre , un crédit de. 4° millions , au nom du 
roi. Ce nom sacré me rappelle au devoir de ren- 
dre publics l’équité , la sévérité et le désintéres- 
sement du monarque sur tout ce qui lui est 
personnel. Tandis que les ministres donnaient 
3o,ooo liv. par au à un intendant , sous prétexte 
qu’il lui fallait une table dans une petite ville voi- 
sine d’un port où l’on faisait des travaux, le roi 
refusait de consentir à une nouvelle taille de dia- 
mans de la couronne , qu’il s’agissait de mettre à 
l’usage de leurs majestés. A chaque page , vous 
verrez de nouvelles preuv.es des sentimens et des 
vertus du monarque. . . . J’adopte la motion de 
M. Camus. 

On demande 4® millions ; on les demande pour 
tout-à-l’heurc ; il est sans doute importanr d’en 
connaître l’emploi , et j’adopte sur cet objet la 
motion de M. Biauzat. H y a , messieurs , des 
choses extraordinaires. Nous avons les motifs les 
plus forts de penser qu’on ne presse pas le recou- 
vrement des impôts , tandis que dans quelques 
provinces , depuis lorig-tems , les paiemens sont 
prêts à se faire... J’insiste , et je demande que vous 
vous fassiez donner l’état de l’actif et du passif 
des caisses qui renferment le numéraire ; sans cela 
la plupart de vos opérations seront illusoires. . . 
Dans la lettre du ministre , la réputation et l’in- 
tégrité de votre comité sont attaquées. Nous prou- . 
verons l’injustise d’un tel reproche. . . M. Necker 
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vous avait écrit que l’état de G6 millions sur les 
loteries était acquitté depuis long-tems , tandis 
qu’une lettre adressée le ta mars à un pension- 
naire , par M. Dufresne , annonçait que la tota- 
lité des fonds réservés sur les loteries était reversée v 
au trésor royal. 

Le 1 a de décembre , une personne très-consi- 
dérable écrivait la meme chose : ainsi , pendant 
trois mois , on a' dit aux pensionnaires qu’ils n’a- 
vaient plus rien à recevoir , et l’on est venu vous 
dire ensuite qu’ils étaient payés depuis long-tems! 
Cette contradiction n’est pas la seule j nous pour- 
rons vous en montrer beaucoup d’autres : le mi- 
nistère que vous nous avez donné est sévère ; nous 
le remplirons , et nous vous prions d’attendre que 
nous nous justifions.. .(Une grande partie de 
l’assemblée applaudit, et plusieurs voix crient, vous 
Vêles! ) Je reviens à lobjet de la délibération , et 
j’adopte les propositions faites par MM. Camus et 
Biaüzat. 

M. Dupont. Je no veux foire qu’une observation 
particulière. M. de Vauvilliers dirige depuis un 
an l’approvisionnement de la ville de Paris. II n’a 
que 1 5oo liv. que lui produit une chaire au col- 
lège royal. H est possible qu’ayant qp»Ué sa mai- 
son et ses affaires , il ait des besoins pour lesquels 
on lui avait accorde une gratification de 5ooo liv. ; 
cette gratification n’est point une déprédation. 

_ M. Fréteau. Vous avez décrété que nul don ; 

' F a 
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nulle gratification ne seraient accordés sans vous 
consulter; c’est ce mystère contraire à vos décrets 
que nous avons dénoncé , et non la gratification , 
qui est sans doute bien placée. M. de Vauvilliers 
a sacrifié ses intérêts et son repos pour s’occuper 
de la subsistance du peuple. 

M. Pison du Galand demande qu’on charge le 
comité des finances , ou un autre comité , de 
prendre connaissance de l’état des dépenses et de 
la recette depuis l’année 1779 inclusivement. 

L’assemblée, revenant sur les différentes disposi- 
tions , décrète successivement : 

« 1 .° Le renvoi ,.au comité des finances , de la 
lettre du ministre ; 

n a.° Que le ministre remettra l’état exact des 
dépenses que nécessitent le secours extraordinaire 
demandé pour la fin de ce mois et le commen- 
cement du mois suivant , et celui des causes du 
déficit momentané qui détermine à demander ce 
secours; 

x 5 .° Que le ministre remettra l’état des fonds 
existans daus les différentes caisses , et celui 
des impositions directes qui éprouvent quelque 
retard ; 

n 4.0 Que tous les registres de recette et de 
dépense de l’administration des finances , notam- 
ment les registres des décisions et ordonnances , 
et toutes les pièces qui seront demandées par les 
comités , leur seront renvoyés , excepté les re- 


Digitized by Google 



DO IO AVRIL 1790. 85 

gistres journaliers , qui ne peuvent être déplacés 
sans danger et sans retardement pour le servie* 
public. » 

M. Pison du Galand demande que sa proposition, 
soit mise aux vois. 

L’assemblée décide qu’on doit passer à l’ordre du 
jour. 

M. Barrère fie Vieusuc , au nom du comité des 

domaines. L’assemblée nationale a décrété , le a 5 

. * 

janvier , que le comité ecclésiastique et le comité 
des domaines présenteraient le tableau des biens 
domaniaux et ecclésiastiques qui pourront être 
mis en vente. Le comité des domaines vient au- 
jourd’hui soumettre son travail sur cet objet , et 
s’occuper à faire disporaître une maxime regar- 
dée comme loi du royaume. M. Barrère écarte 
dlabord nn million d’arpens des forêts domaniales; 
il examine ensuite les autres biens de différentes 
natures , et présente le tableau de ceux qui peu- 
vent être mis en vente , en indiquant leur valeur 
présumée. 

Objets territoriaux. — Maison de Paris, y compris 


le terrein de la Bastille et l’école 

militaire 10,000,000 1. 

Bois territoriaux dans les géné- 
ralités i 3 , 38 i,ooo. 


a. 3 , 38 t,ooo 1 » 
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D’autre part.». a 3 , 38 i,ooo l 

Les châteaux de la Muette , Vin- 
cennes, Madrid , Choisy-le-roi, Al- 
fort , la manufacture de porcelaine. 5,700,000. 

Le château Trompette. .... 7,500,000. 

Objets incorporels, les droits de 
rachats , décrétés , etc a 5 , 935,000. 

Cens , renies , etc 60,609,000. 

Droits d’usages, .etc 5 ,oa 5 ,ooo. 


Total des biens domaniaux qui 
pctweut être mis en vente. . . . ia2,i5o,ooo. 

M. Barrère commence alors la discussion de la 
question qu’il a annoncée. — Vous voyez une som- 
me considérable de biens domaniaux disponibles; 
ruais pouvez-vous , mais devez-vous les aliéner*? ^ 
La maxime de l’inaliéuabililé était bonne , quand 
les rois vivaient de leurs domaines ; elle est deve- 
nue inutile , lorsque la prodigalité des guerres les 
a conseillés ; illusoire , lorsque des courtisans par- 
tageaient les dépouilles du trône ; nuisible à la 
nation , lorsque les ministres , sous le nom d’é- 
change , en ont fait l’objet de leurs déprédations ; 
mais aujourd’hui on sent par-tout la funeste sté- 
rilité du système de l’iualiénabiliié ; il serait ab- 
surde de l’appliquer à un roi qui jouira d’une liste 
civile payée par des tributs. 
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Toute régie est vicieuse; celle des domaine» 
est la plus vicieuse de toutes. Conserver les do- 
nnâmes dans cet état d’iualiénation , ce serait prl- 
• ver l’état d’un produit d’une grande valeur. — Ici 
M. Barrère entre dans des détails historiques , d oit 
il résulte que la maxime de l’inaliénabilité n’est 
qu’une vainc théorie , aussi impuissante pour les 
droits de la nation , qu’illusoire pour lçs acqué- 
reurs et fatigante pour la confiance publique. Cptie 
maxime , toujours éludée , inventée pour conser- 
ver, n'a servi qu’à détruire. Il faut donc changer 
cette maxime: elle l’aurait été en 1787, si le des- 
potisme ministériel avait pu transformer en ci- 
toyens des notables privilégiés et illégalement 
convoqués. Alors, il existait un homme qui , avec 
un grand pouvoir , était en étal de porter de 
grandes vues dans l’administration des finances , 
et n’a cependant fait que ruiner cette administra- 
tion ; il proposait de déclarer l’aliénabilité des 
domaiues de la couronne , en en exceptant les 
forêts. Alors il 11’y avait que des, ministres ; à pré- 
sent il y a des représentans de la nation ; c’est 
à eux de changer la maxime , et de dire qu’un 
roi ne peut avoir aucuue propriété , qu’il ne peut 
contracter que pour la chose publique , et que ce 
qu’il possède en montant au trône devieut un ac- 
croissement au domaine de la nation. 

M. Barrère présente un projet de décret dont 
voici les principales dispositions: 
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Art. I.* r « Les domaines de la couronne , soit 
corporels , soit incorporels , sont aliénables par la 
nation seulement ; toutes lois a ce contraires sont 
abrogées en tant que de besoin. 

n II. L’assemblée nationale décrète en consé- 
quence , qu’à l’exception des bois , forêts et terreins 
incultes, il sera procédé sur-le-champ à la vente 
et aliénation des biens domaniaux qui sont actuel- 
lement entre les mains du roi et régis par ses 
fermiers. 

» III. Seront néanmoins exceptés les châteaux , 
domaines , maisons royales et autres objets qu’il 
plaira à sa majesté de conserver. A cet effet , il 
sera envoyé au roi une députation , pour lui faire 
connaître particulièrement le présent article. 

» IV. Il sera fait estimation , publication et adju- 
dication desdits biens par-devant les directoires des 
divers dépancmens , et par parties , pour en facili- 
ter la vente. 

n V. Tout citoyen pourra , dès-à- présent , faire 
des offres au directoire du département de la situa- 
tion des biens qu’il voudra acquérir. 

n VI. Lesdits biens seront vendus , sans frais , et 
francs de toute redevance. 

n VU. Le prix de la vente sera payé en argent et 
en assignats ; ou pourra même , pour les habitans 
des campagnes , n’exiger que partie du prix , en de- 
mandant caution pour le reste. 

r VIII. Les fonds provenans des ventes seront 
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remis au trésorier de la caisse de l'extraordinaire , 
par les administrations ou les directoires de dépar- 
tement. 

k IX. Il sera établi dans chaque département une 
caisse d’amortissement pour le rachat des droits ap- 
partenais au domaine : le produit de ce -rachat 
sera également versé dans la caisse de l’extraordi- 
naire. » 

L’assemblée ordonne l’impression du rapport et 
du projet de décret. 

Discussion sur les assignais. 

M. Martineau. Le projet de décret qui vous a 
été soumis hier par le comité des finances don- 
ne lieu à trois questions principales : 1 ,° la somme 
des assignats est-elle suffisante ? i.° les assignats 
doivent-ils avoir un cours forcé ? 5.° les assignats 
doivent-ils porter intérêt ? 

Première question. Le comité se renferme dans 
des bornes trop étroites ; la somme de quatre 
cent millions est insuffisante aux besoins de la so- 
ciété. La circulation est' anéantie ; le commerce 
est interrompu ; les travaux sont suspendus ; dos 
millions de bras restent dans l’inaction. Quelle 
est la cause de ces circonstances funestes ? La voici: 
le trésor public retient les fond» des particuliers. 
Il y a pour sept cent quatre-vingt-neuf millions 
de dettes exigibles actuellement échues : il faut 
donc que le remède soit proportionné an mal , et 
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porter l 'émission des assignats à huit cent millions. 

Seconde question. Il serait sans doute injuste 
de forcer les créanciers de l’état à prendre des 
assignats , sans forcer leurs propres créanciers à 
les recevoir. On doit donc donner aux assignats 
un cours forcé. On se propose de combattre cet- 
te assertion , et l’on n’a pour cela que des pré- 
jugés auxquels le souvenir du système de Law 
donne naissance. Le papier-monnaie , dans les 
tems du despotisme , est dangereux ; il favorise 
les déprédations. Mais dans une nation constituée, 
qui veille elle-mcme à l'émission des billets , qui 
en détermine la quotité et l’emploi , ce danger 
n’existe plus. A peine eut-il paru deux ou trois 
cent millions de billets de Law , que le crédit 
publia se ranima , et que la balance du commerce, 
au graud étonnement des nations , devint eu fa- 
veur de la France. Mais la scène changea. En voici 
la raison : le régent , enhardi pas ce succès , ne 
borna plus l’émission des billets ; il en créa pour 
neuf milliards ; et au lieu de payer les dettes de 
l’état , il fit des dons immenses aux courtisans 
dont il était environné. 

Troisième question. Je ne conçois pas comment 
le comité a pu proposer de faire porter intérêt 
aux assignais , puisqu’au lieu d’ètre des effets de 
commerce , ils sont un véritable papier-monnaie. 
Nous grevez la nation de 18 millions d’intérêt, 
pour 400 taillions d’assignats. Un intérêt excite 
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la cupidité , ne ranime pas la confiance , et don- 
ne lieu à l’agiotage. 

M, Prieur . Vous vous trouves dans un des mo- 
ment les plus inléressans pour la chose publique. 
Le royaume est- dans un état pénible. Si vous fai- 
tes une opération bien calculée, demain il se trou- 
vera dans l’état le plus florissant. La France , en un 
jour , va changer dé face. Vous devez donc pren- 
dre toutes les précautions possibles pour opérer 
cet heufeux changement. Quelles sont ces précau- 
tions ? Les voici. Vous vous proposez de décréter 
pour 400 millions d’assignats portant intérêt. Si 
l’hypothèque est certaine , chacun se les disputera. 
Je n’ai que deux questions fort -simples à faire. 
Avec qui voulez-vous payer les intérêts et le rem- 
boursement ? Avec les revenus des bieus du. clergé, 
avec les biens du clergé? Mais ne manquera-t-on 
pas de confiance en cette hypothèque , tant que 
ces biens ne seront point entièrement à votre 
disposidon ? M. Chasset vous a fait un rapport 
qui a mérité vos applaudissemcns , et vous a tra- 
cé la marche que vous devez suivre. Il faut dé- 
créter , sans déplacer , les trois premiers articles 
du projet de décret présenté au nom du comité 
des dimes. Ces articles ne doivent éprouver au- 
cune difficulté. S’il s’élevait une voix pout les at- 
taqner , mille s’élèveraient pour les défendre. Us 
contiennent les bases fondamentales de la confiance. 
De ces articles dépend le salut de l’ctât. Dc'cré- 
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tez-les ; ils donneront la vie à tous , ils assureront 
votre liberté , ils rappelerorit le numéraire. Ces 
trois articles peuvent vous sauver , et vous ba- 
lanceriez à les décréter ! Votre patriotisme m’est 
garant que vous ne vous séparerez pas sans cela. 

La proposition de M. Prieur est appuyée par uu 
assez grand nombre de membres. 

M. l'archevêque d’Aii demande qu’on revienne 
à l’ordre du jour. 

La priorité est réclamée pour la motion jie M. 
Prieur. 

M. de Cazalès. Continuer l’ordre du jour , voilà 
la règle ; l’interrompre par une motion incidente, 
voilà l’exception ; la règle doit obtenir la priorité. 
Je ne prétends pas préjuger l’opinion de l’assem- 
blée sur la très-importante question de savoir si 
le clergé doit rester usufruitier. C’est encore une 
plus grande question de décider si à l’avenir le 
clergé sera salarié en argent. Certainement il n’est 
pas un bon esprit qui ne trouve inconcevable 
qu’on veuille nous faire décréter dé semblables 
questions , à l’heure qu’il est , sur un rapport non. 
autorisé par le comité ecclésiastique , et que d’ail- 
leurs l’assemblée n’a pas encore eu le tems de 
méditer. Je demande donc qu’on revienne à l’ordre 
du jour, sauf à ajourner la question. 

M. Barnavc. La proposition de M. Prieur est 
certainement de nature à précéder , soit dans la 
discussion , soit dans la délibération de l’objet des 
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assignats. Plus une opération est importante , plus 
elle est hardie , plus il est nécessaire de la faire 
prendre par tout ce qui doit contribuer à son suc- 
cès. Lorsqu’on s’oppose à ce que nous délibérions 
sans désemparer sur la proposition de M. Prieur , 
on oublie que les questions qu’elle renferme ne 
sont qu’un suite de vos décrets , et qu’il s’agit 
d’en déduire une conséquence immédiate et né- 
cessaire. 

1 

M. Fréteau. Je crois qu’il faut pourvoir sur-le- 
champ au paiement de la dette publique , et qu’il 
faut assurer solennellement l’hypothèque des as- 
signats , leur paiement et leur privilège. C’est 
'pour cela, que je vous supplie de ne pas^ommen- 
cer à trois heures une discussion de cette impor- 
tance , de la renvoyer, à demain , et d’arrêter 
que les jours suivans y seront employés , si cela 
est nécessaire,» 

M. Charles de Lameth demande la priorité 
pour M. Prieur, et l’ajournement à demain , en 
arrêtant que le décret sera porté dans la séance 
de demain. 

M. de la Rochefoucauld. Je ne combats pas 
la priorité demandée pour la motion de M. Prieur ; 
il est raisonnable de prendre un parti sur les 
biens du clergé avant de les assigner comme 
hypothèque. Je demande donc cette priorité , 
et que demain on commence la discussion de 
cette motion. ' i .r : _ . 1 
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La demande de M. de la Rochefoucauld est 
décre'te'e. 

La séance est levée à trois heures un quarts 


SÉANCE Dü TO AVRIL Aü SOIR. 

• . . . 

Un grand nombre de députations se présente à 
la barre. 

La commune de Paris vient apporter un plan 
de municipalité pour cette ville. 

Le neuvième bataillon de la cinquième division 
de la garde nationale parisienne vient offrir l’as- 
surance de sa soumission au décret qui sera rendu 
sur la permanence des districts. On ordonne l’im- 
pression , l’insertion dans, le procès-verbal et l’en- 
voLdc leur adresse à toutes les municipalités. 

L’ordre du S. Sépulcre de Jérusalem , consacré 
par son institution à la délivrance des prisonniers 
et au soulagement des pauvres , enyoie uue dépu- 
tation , à la tète de laquelle est M. Millet de 
Marcilly , pour supplier l’assemblée de protéger 
cet établissement utile et pieux. 

M. Callière de l’Etang, accompagné d’une dé- 
putation du district des Cordeliers , vient offrir à la 
patrie le dévouement d’true troupe de vétérans 
composée de 664 vieillards. 

M . . . , membre du comité des rapports. Vous 
nous avez renvoyé l’examen des faits relatifs à la 
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municipalité et à la garde nationale de Mgntauban. 
Le régiment de Languedoc et cette garde natio- 
nale , après avoir fait entre eux un pacte d'union , 
excités par les applaudissetnens que vous avez 
donnés au pacte fédératif des Angevins , écrivirent 
une lettre circulaire à toutes les gardes nationales 
de la province , pour les engager à imiter cet 
exemple. Cette lettre a donné des inquiétudes à 
la municipalité de Montaubnn , qui a défendu de 
donner des suites à cette tléma relie , sous peino 
de désobéissauce. Le comité pense que le pacte 
fédératif entre le régiment de Languedoc et la 
garde nationale de Monlanban ne peut avoir pour 
but de soustraire la garde nationale aux ordres 
de la municipalité , à laquelle elle est subordon- 
née , et que M. le président doit écrire à la garde 
nationale et à la municipalité , afin de les engager 
à agir de concert pour le maintien de la liberté. 

M. Charles de Lameth. Je ne sais pas com- 
ment l'assemblée nationale peut approuver qu’une 
municipalité, élue peut-être par un peuple trompé, 
blâme ce que vous ave* vous-métnes applaudi avec 

transport Vous trouvez que tout va le mieux 

du monde , que les affaires sont en très-bon oin- 
dre , et cependant il est très-nécessaire de redon- 
ner de la force et du zèle aux amis de la cons- 
titution. L'aristocratie redouble d’efforts. Pendant 
la quinzaine de Pâques on n’a pas craint d’ abuser 
des choses les plus sacrées pour égarer les peu- 
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pies. (11^ s’élève de très-violcns murmures dans la 

partie droite de la salle ). 

M. le président observe à M. de Lameth qu'il 
est hors de la question. 

M. Charles de Lameth. C’est mon amour pour 
la chose publique qui me fait parler ; tout ce qui 
tend à défendre la liberté est toujours à l’ordre 
du jour. Le rapport du comité des recherches sur 
la conduite de M. levéque de Blois prouvera qne 
mes inquiétudes sont bien fondées. Je reviens à 
l’affaire qui nous occupe , et je demande que l’as- 
semblée approuve la conduite de la garde natio- 
nale de Moutauban , et blâme celle de la muni- 
cipalité." 

M. . . . député de Moutauban, se présente â la 
tribune. ( On lui observe qu’il n’a pas prêté lo 
serment patriotique. Après quelques difficultés , il 
le prèle ). 

Je n’adopte aucuue des propositions qui vous 
sont faites , et je demande qu’on rappelle la garde 
nationale à l'exacte observation de son devoir ; que 
la municipalité soit approuvée ; que le réquisitoire 
du procureur de la commune contre la lettre de 
la garde nationale soit envoyé à toutes les mu- 
nicipalités du royaume , pour leur servir d’exemple 
et de modèle. J’ai appris ce matin que vous avez 
. décrété qu’on ne peut avoir voix délibérative dans 
.l’assemblée , sans prêter le serment de maintenir la 

nouvelle 
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nouvelle constitution. Comme il est de mon de- 
voir de délibérer, j’ai prêt*? ce serment. 

M. l’évêque de Clermont.. Je 11’ai qu’une obser- 
vation à faire ; je dois à la religion de la présenter. 
Si l’on continuait ainsi à supposer des intentions 
coupables à ses ministres , il serait désormais im- 
possible au clergé d’assister à vos séances. 

Une partie de l'assemblée applaudit. M. l’évêque 
de Clermont quitte la salle. Il est suivi par un 
grand nombre d’ecclésiastiques. 

. M. Barnave prtÿente un projet de décret , qui 
est aussitôt adopte. Il est ainsi conçu : 

« L’assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des rapports , consacre de nouveau le 
principe de la subordination des gardft nationales 
aux municipalités , par l’intermédiaire desquelles 
les ordres du pouvoir exécutif doivent toujours 
leur être transmis. Au surplus , considérant que 
la lettre circulaire écrite par la garde nationale 
de Montaubau , en date du i 5 mars dernier , a 
été dictée par le plus pur patriotisme , et n’a pu 
avoir pour objet que de se soustraire à l’autorité de 
la municipalité à laquelle elle est essentiellement 
subordonnée , elle approuve le zèle de ladite garde 
nationale , et charge son président de lui écrire, 
ainsi qu’à la municipalité , pour les engager à 
travailler de concert au maintien de la constitution 
et de la tranquillité publique, n 

La séance est levée à dix heures trois quarts; 

T’ont. XXI F. G 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU II AVRIL. 

Après la lecture du procès-verbal , M. Camus 
prend la parole. 

M. Camus. Il est du devoir du comité des pen- 
sions de vous apprendre qu’ayant vu des inculpa- 
tions diriges contre lui et consignées dans une 
lettre que M. le maréchal de Ségur a fait imprimer 
en supplément au journal de Paris , il a donné à 
l’impression les pièces originales au sujet desquelles 
cette inculpation a été faite. C’est ainsi que le co- 
mité répondra toujours. 

M. . . . On croirait , parce que dit M. Camus, 
que M. de Ségur a besoin de se justifier. Une 
demande de 6000 liv. de pension, pour de pauvres 
parens , 11e peut être considérée comme un délit 
pour lequel il faille présenter une justification. 

M. <£ Estourmel. Je suis certain que M. de Ségur 
n’a rien demandé d’injuste ; mais la publicité des 
pièces peut seule le prouver. 
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M. Camus. M. le maréchal de Ségur se sert dit 
mot calomnie ) il était du devoir du comité do 
publier les faits. Comme 1 impression ne peut être 
tres-rapide , il était de son devoir de prévenir 
l’assemblée et le public que l’on imprimait ces 


pièces , afin que 1 une et l’autre suspendissent leur 
jugement. On verra si nous avons colomnié ^on 
examinera , et la peine retombera sur ceux qbi laï\ 
méritent. 1 1 


M. Martineau. Vous avez hier renvoyé au co- 
mité ecclésiastique une proposition de M. Mougins 
de Roquefort. Dans plusieurs villes , le titre de 
curé est partagé entre ciuq ou six prêtres ; dans 
d’autres , il y a un curé pour les nobles , et un 
curé pour les non-nobles. Pour faire disparaître 
ces abus absurdes et bizarres , votre comité ecclé- 
siastique vous propose le projet de décret suivant : 
“ L’assemblée nationale décrété que , dans touteSi 
les paroisses où il y a deux ou plusieurs titres de 
bénéfices-cures , il sera , par provision , en cas de 
vacance ou de démission de bénéfice-cure , sursis 
à toute présentation , collation et provision, n 
Ce projet de décret est adopté. 

M. d'IIarambure. M. d’Ogny a écrit au comité 
des finances une lettre , par laquelle il demande 
qu’un semestre des gages des maîtres de postes 
soit acquitté. Ce semestre monte à 4^ mille liv. 
Je propose à l'assemblée d’autoriser M. Necker à 
fournir cette somme. 


G a 
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Celte proposition est décrétée. 

M. de Biauzat. Plusieurs maîtres de postes , 
qui n avaient, pour tous gages, que des privilèges, 
quittent leurs Fonctions } il faut s occuper de cet 
objet , qui pourrait retarder le service public. 

Celte observation est renvoyée au comité des 
finances. 

Sur le rapport du mêmé comité , la ville de 
Chartres est autorisée à emprunter 13,000 liv. ; 
la ville de Montauley, à imposer en supplément à 
la capitation une somme de 18,000 liv. ; et celle 
d’Eumpes, à proroger son octroi, expiré depuis 
le premier de jauvier 1790. 

Discussion sur le projet de décret du comité des 
dîmes. 

, La discussion porte sur les quatre premiers ar- 
ticles , qui sont ainsi conçus : 

« Art. I. er A compter du jour de la publication 
du présent décret , l’administration des biens dé- 
clarés par le décret du a novembre dernier être 
à la disposition de la nation , sera et demeurera v 
confiée aux assemblées de département et de dis- 
trict , ou à leurs directoires , ainsi qu’aux muni- 
cipalités , sous les règles et les modifications qui 
seront expliquées. 

» II. Dorénavant , et à partir du premier jan- 
1 vier de la présente année , le traitement de tou* 
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les ecclesiastiques sera payé en argent , aux termes 
et sur le pied qui seront fixés. 

» III. Les dîmes de toutes espèces , abolies par 
l’article V du décret du 4 août dernier et jours 
suivans , ensemble les droits et redevances qui en 
tiennent lieu , mentionnés audit décret , comme 
aussi les dîmes inféodées, appartenantes auxlaïquesj 
déclarées raehetables par le même décret , cesse- 
ront toutes d’ëtre perçues à jamais , à compter du 
premier janvier 1791 ; et cependant les redevables 
seront tenus de les payer à qui de droit , exacte- 
ment , durant la présente année , comme par le 
passé ; à défaut de quoi , ils y seront contraints en 
la manière accoutumée. • 

* IV. Dans l’état des dépenses publiques de 
chaque année , il sera porté une somme suffisante 
pour fournir aux frais du culte , à l’entretien des 
ministres des autels , au soulagement des pauvres, 
et aux pensions des ecclésiastiques , tant séculiers 
que réguliers de l’un et de l’autre sexe ; de ma- 
nière que les biens qui sont à la disposition de la 
nation puissent être dégagés de toutes charges , 
et employés par ses représentans , ou par le corps 
législatif, aux plus grands et aux plus pressans 
besoins de l’état, n 

M. Deiley-d’Agïer. Le projet de décret soumis 
à votre discussion me paraît la base angulaire de 
la constitution. Il présente le double avantage de 
supprimer des abus , et de consacrer un principe 
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constitutionnel. Vous assurerez aux ecclésiastiques 
une existence- honnête ; vous rendrez tout entier 
À ses fonctions le ministre que l’embarras d’une 
récolte , ou tous autres travaux rustiques , mettent 
si souvent dans le cas d’opter entre l’inte'rêt de sa 
subsistance et le malade qui réclame ses conso- 
lantes assiduités. . . . 

11 s’élève un grand murmure à la droite du 
président. Plusieurs voix disent , « cela u’est jamais 
arrivé. » Le murmure redouble. 

M. l'abbé de la Salcette. Il faut aller aux voix 
Sur-le-champ , puisque ces messieurs ne veulent 
pas laisser discuter. 

M. Dell^-d’Agier répètela phrase, dans l’inten- 
tion de l'expliquer. — • Le tumulte de la droite 
recommence. , 

M\ l'abbé. ... Je supplée Jes ecclésiastiques de 
ne pas répoudre uu mot à tout ce qui va être 
dit. Mettons-nous entre les mains de dieu, puisque 
nous sommes ses ministres, et ahandonnons-nous 
à la divine providence. 

M. Dellcy-d’ Jgier. J’ajoute aux avantages que 
j’ai déjà présentés , celui de ue plus exposer les 
ministres du culte, à l’incertitude d’une récolte. 
L’ objection la plus forte qu’on puisse faire , c’est 
la crainte que , payés en argent , ils ne deviennent 
thésauriseurs et moins charitables. La classe véri- 
tablement admirable des curés des campagnes 
nous offre continuellement des vertus peu con- 
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nues , trop peu célébrées. C’est surtout en faveur 
de cette classe que j’ai posé les propositions qui 
ont excité des murmures. Je crois qu’il peut être 
utile de laisser au curé une partie de son traite- 
ment en nature ; je pense qu’on pourrait ordonner 
à ceux qui seront chargés des pniemens , de leur 
donner le tiers des pensions en blé. 

Sur l’article relatif à l’administration , j’observe 
qu’il ne faut [ as confier l’administration des biens 
ecclésiastiques aux municipalités , qui seraient ju- 
ges et parties , qui pourraient être exposées à des 
accusations de corruption , et au soupçon de dif- 
férer les ventes pour conserver plus long-tems 
l’administration. Celte attribution serait d’ailleurs 
contraire à nos principes , puisque nous ne pou- 
vons jamais confier une propriété commune de la 
natiou aux administrateurs d’une propriété parti- 
culière , dont les interets pourraient quelquefois 
se trouver en contradiction avec les intérêts na- 
tionaux. Je demande qu’on supprime de l’ariiclc 
I. er ces mots : « ainsi qu’aux municipalités , sous 
les règles et modifications qui seront expliquées. » 

M. l’abbé Grégoire. Comme le respect pour les 
décrets de la providence n empêche pas d’éclairer 
une question dont la décision peut avoir uno 
grande influence sur les intérêts mêmes de la re- 
ligion , je crois devoir combattre quelques-unes 
des propositions qui vous sont faites : je me borne 
à demander une exception en faveur des curés. 
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J’entreprends de prouver que l'intérêt des pauvres, 
des mœurs cl de la pairie , exige leur doiaiion en 
fonds territoriaux. Eu laissaul aux pasteurs l'admi- 
nistration de leurs terres, la uatioii jouira des frais 
de régie , et des bénéfices des fermiers ; et ces 
biens seront à l’abri des dilapidations que pour- 
raient exercer quelques municipalités. Si vous 
pensionnez les curés , le peuple , qui supportera 
ce fardeau , pourra confondre les idées et regar- 
der la religion connue trop onéreuse. Le passé 
doit être le conseil du présent et de l’avenir. 
Craignons que la rareté du numéraire , ou les 
besoins d’une guerre , ne frappent les pasteurs 
d’un brevet de retenue ; craignons que le curé , 
inquiet sur son sort , ne diminue ses aumônes ; 
craignons que les gens instruits, et qui pourraient 
être utiles, ne regardent l’état ecclésiastique comme 
un pis-aller , et ne refusent un sort incertain. La 
diminution de la valeur de l’argent , en augmen- 
tant le prix des denrées , peut rendre le traitement 
des curés moins considérable. Les marchés sont 
dans les villes ; il faudra que les, curés y envoient 
à grands frais , souvent par des chemins qui ne 
sont pas praticables. Les habitations des pasteurs 
sont isolées ; 011 connaîtra l’époque des paiemens ; 
les voleurs profiteront de celle connaissance. . . . 
Les pauvres ne demandent pas de l’argent , mais 
du pain. . . Il y a des pauvres honteux ,_dont l'ad- 
ministration ne connaîtra pas la détresse ; ils vieu- 
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nent vers nous , et ils sont consolés. On objecte 
l’immobilité des fonds qui restent eutre les jsiains 
des ecclésiastiques ; ceux que les curés possèdent 
sont toujours en valeur , toujours bien entretenus 
et bieu cultivés. Si vous dotez les pasteurs en 
argent , vous les exposerez à être soupçonnés 
d’ilidififércnce sur le sort des récoltes ; rien n’at- 
tache davantage les hommes les uus aux autres, 
que de courir les mêmes risques. O11 dit que le 
clergé sera un corps dangereux. Quand le clergé 
s’assemblait , il avait un esprit de corps ; mais 
désormais les ecclésiastiques , possédant sous l’au- 
torité nationale, ne seront que des citoyens. On 
prétend qu’il ne faut pas distraire les curés; moi, 
je dis qu’il leur faut des distractions , et que les 
distractions de l’agriculture sont celles qui leur 
conviennent : leurs mains honoreront des travaux 
qui , d’après notre régénération , sont devenus les 
premiers, parce qu’ils sont les plus utiles. C’est 
chez les curés que s'essaientles découvertes rurales, 
repoussées par l’habitude et la routine. Toutes ces 
• considérations augmentent, quand ou se rappelle 
que plusieurs curés ont attaché leur patrimoine à 
leurs bénéfices , et que la plupart ont fait des 
avances considérables pour améliorer les fonds : 
les priverez-vous d’une jouissance qu’ils ont payée 
par leurs sacrifices ? Non , sans doute ; laissez aux 
législatures suivantes le soin de voir s’il est né- 
cessaire de supprimer les dotations en fonds de 
terre. 
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Il reste à examiner la possibilité de cette do- 
tation* Beaucoup de cure's out déjà des terres ; 
ou en achètera pour ceux qui n’eu ont pas, avec 
l’argent des ventes que vous avez ordonnées. La 
société d’agriculture , à laquelle j’ai communiqué 
un mémoire qui a rapport à la question présente , 
a reconnu qu’il était au moins nécessaire de don- 
ner aux curés la moitié de leurs traitemeus eu 
fonds de terre. Cette société regarde les curés 
comme un grand moyeu de succès pour l’agri- 
culture. M. Chasset m’a dit lui-mème que deux 
fois les curés avaient sauvé le royaume. 

Je propose de décréter que les ,cnrés et les 
vicaires continueront de jouir des fonds de terre 
attachés à leurs bénéfices pour leurs subsistances , 
sous les noms de dominicutur et autres , et qu’en 
outre les vicaires et curés des campagnes seront 
dotés , autant qu’il sera possible , en fonds de 
terre , au moins jusqu’à la concurrence de la 
moitié des pensions qui seront arbitrées pour leurs 
bénéfices. 

M. Treilhard. On vous propose de décréter 
des articles , qui se réduisent à deux points prin- 
cipaux : prendre l’administration des possessions 
ecclésiastiques , et remplacer la diuie par une 
prestation suffisante pour faire face aux frais du 
culte , à l’entretien de ses ministres et au soula- 
gement des pauvres. J’examine le premier point. 
Dés le mois de décembre , j’ai dit que vous deviea 
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prendre l’administration des biens ecclésiastiques , 
que j’appelerai désormais les biens nationaux. J’ai 
lu beaucoup d’ouvrages où l’on a attaqué cette 
proposition ; ils m’ont affermi dans mon opinion. 
Pour discuter avec méthode , j’examinerai d’abord 
la question de droit: “ la nation peut-elle repren- 
dre l’administration des biens ecclésiastiques ou 
nationaux ? « Ensuite la question do fait : « la 
nation a-t-elle intérêt à reprendre cette adminis- 
tration ? » Après cela je répondrai aux objections. 

La première question n'en peut faire uue : la 
nation , par vos décrets , a mis à sa disposition les- 
biens ecclésiastiques , sous la surveillance et les 
instructions des provinces ; elle peut administrer, 
puisqu’elle peut disposer ; elle ne le peut , à la 
vérité , qu’à la charge de pourvoir aux frais du 
culte , à l’entretien de scs ministres et au soulage- 
ment des pauvres. La nation remplira ces charges; 
elle peut donc reprendre l’administration des ces 
biens ; c’est une conséquence nécessaire de vos 
décrets du a novembre. 

La nation a-t-elle intérêt de reprendre cette 
administration ? Elle doit la reprendre pour l’in- 
térêt de l’état , de la religion , et surtout pour 
celui des ministres du culte. Qui de nous n'a pas 
été frappé de celte répartition odieusement inégale, 
qui voue à l’indigenôe de vénérables et d’utiles 
pasteurs , pour maintenir dans la mollesse des 
hommes souvent inutiles , et qui n’ont d’ecclésial 
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tique qu’un habit contrastant avec leur conduite 
et avec leurs mœurs ? Cet abus subsistera , sauf 
que vous n’aurez pas supprimé les titres inutiles. 
.Voila le véritable intérêt de ceux qui composent 
la partie enseignante de nos églises , et qui , à ce 
titre , méritent tous nos soins et nos respects. 
L’intérét de la religion réclame l’opération pro- 
posée ; l’administration temporelle a fait une vaste 
plaie à l’église ; elle ne peut être guérie que par 
l’extirpation de la cause qui l’a produite. Dieu n’a 
rien donné aux apôtres’; il leur a dit, au contraire, 
« vendez tout et suivez moi. n Pi’est-il pas vrai 
que les ennemis de la religion ont trouvé leurs 
argumens dans le contraste d’un dieu pauvre , qui 
ne trouvait pas où reposer sa tète , et des ministres 
de ce même dieu qui vivent entourés de tout 
l’appareil du luxe et de l’opulence ? Lors donc 
que vous Oserez uu salaire aux ecclésiastiques , 
vous ferez à la religion le plus grand des biens. 
Un nombre considérable de saints personnages en 
forment le désir. 

L'intérêt de l’état se joint à celui des curés et 
de la religion. Des ruines , des créanciers aux 
abois , voilà le tableau trop fidèle des successions 
que laissent les bénéficiers. 

Un titulaire sans fonctions doit une contribution 
à l’état , et une partie de sort revenu aux pauvres. 
Retenez la valeur de ces objets „ vous lui donnerez 
ie surplus ; il n’y a rien de plus juste. Les bases 
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de celte opinion sont fondées sur les principes 
mêmes de l’église. 

Lorsque vous aurez pourvu aux frais du culte , 
à l’entretien de ses ministres et au soulagement 
des pauvres , vous serez maîtres de disposer des 
biens ecclésiastiques. Ces capitaux s’élèvent au 
moins à dix-sept cent cinquante millions : vous 
vous libérerez , et vous rembourserez des créances 
pour lesquelles ou paie jusqu’à 6 et 7 pour cent 
d’intérêt. L’avantage de cette opération pour l’état 
est-il douteux ? 

Je passe aux objections. On dit que les frais 
de l’administration pourront absorber les revenus; 
mais l’administration des directoires ne sera pas 
coûteuse. Ne vaudrait-il pas mieux laisser aux 
titulaires l’administration de leurs biens? Non ; il y 
aurait toujours des titulaires qui transmettraient à 
leurs successeurs des fonds dégradés; il y en aura 
toujours qui s'aimeront mieux que les pauvres. 
Aucun réglemeut ne rémédierait à ces inconvé- 
niens. Mais ferez-vous une exception pour cette 
classe si respectable , qui la mériterait sous beau- 
coup de rapports ? Non ; les inconvéniens rap-* 
portés leur sont propres comme aux autres titu- 
laires. Ceux pour qui l’agriculture a des charmes 
pourront se rendre fermiers dans leur paroisse. 
Mais, dit-on, ne seront-ils pas dépouillés parla 
suite pour les besoins de l’état? les paiera-t-on 
exactement ? Quoi ! messieurs , on pourrait doute't 
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de la pureté de l’administration qui va s'établir 
par la constitution ! Quoi ! dans un moment de 
crise , la nation déclare qu’elle se chargé de 
dettes quelle n’a pas contractées , et l’on suppose 
que cette nation régénérée manquera à des en- 
gagemens auxquels elle se sera elle-même sou» 
mise ! Qu’on cherche d’autres raisons , et qu’on 
n’emploie pas de semblables calomnies contre une 
nation dont-la loyauté n’a jamais reçu d’atteintes. 

Le sort des titulaires sera mieux assuré ; un 
fermier peut ne pas payer , un régisseur peut être 
infidèle , un orage peut détruire une récolte ; le 
titulaire , doté en argent , n’aura pas à craindre 
tous ces événemens ; il sera payé exactement et 
d’avance. On dit encore que les fonds de l’église 
seront livrés à l’agiotage ; mais les propriétaires de 
fonds ne sont pas des agioteurs ; mais si les 
agioteurs achètent des fonds , ils cesseront d’êtro 
capitalistes , en devenant propriétaires. Ne devons- 
nous pas nous réjouir de cette métamorphose ? 

Le second objet est le remplacement de la dime 
par une prestation suffisante pour subvenir aux 
fais du culte , à l’entretien des ministres et au 
soulagement des pauvres. Ce remplacement est 
conforme* aux décrets du 4 août et jours suivans : 
le mode est facile ; cette opération est utile au 
peuple , puisque par elle vous le soulagerez : ou 
la prouvé. En effet , les biens ecclésiastiques ou 
nationaux produisent 7(1 millions ; cela fait , au 
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denier vingt -cinq, 18 cent millions ; vous vous 
dégagerez de plus de 170 millions d’intérêts an- 
nuels, en remboursant des cre'ances dont l'intérêt 
est forcé. Ainsi , il y aura pour le peuple un 
soulagement de cent millions. Observez encore 
qu’on ne fait entrer dans les 70 millions de re- 
venus , ni les fonds morts , ni les futaies. Tout 
prouve donc que l’opération proposée est avanta- 
geuse à l’état et à la religion. Le salut de l’état 
est de plus attaché à ce projet. Je demande que 
vous décrétiez au plutôt les quatre premiers ar- 
ticles. 

M. t évêque de Nancy. S’il était possible de sé- 
parer mes intérêts temporels des intérêts de l'église 
de France , je me serais condamné au silence , et 
plaçant mon amc' à la hauteur d’une abnégation 
évangélique , j’aurais dévoué sans peine et préci- 
pité dans le gouffre insatiable qui demande tan* 
de victimes,, les biens temporels qui m’ont été 
départis ; mais ici mon intérêt personnel et pas- 
sager n’est qu’un point. Il s’agit de l’intérêt éternel 
de la relig'on. Il faut que ses ministres défendent 
les lois qu’ou attaque ; cette défense est même 
pour eus le plus sacré des devoirs. Ne doit-on 
pas plaindre le clergé, qui a sans cesse à combattre 
contre le fond et la forme de vos délibérations ? 
N’était-ce pas assez que, malgré quatorze cents ans 
d’une jouissance sanctionnée par tout ce qu’il y a 
de sacré parmi les hommes , vous eussiez mis à 
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votre disposition les biens du clergé ? N'élait-ce pas 
assez que, sans avoir consulté les provinces , .où. 
réside la nation, à qui, par vos décrets , appartient 
la disposition de nos biens, vous en eussiez décrété 
la vente pour une valeur de 400 millions? N’était- 
ce pas assez qu’en reprenant cette disposition, vous 
l’eussiez transmise aux municipalités ? N’était-ce 
pas assez que , malgré toutes nos observations , 
vous eussiez supprimé les institutions monastiques, 
si chères à l’église ? Fallait-il encore , par une 
motion incidente , intervertir toutes les formes ? 
Rappelez-vous la résistance invincible avec laquelle 
vous avez écarté la motion par laquelle je deman- 
dais un jour que l’on déclarât la religion catholique, 
apostolique et romaine , religion nationale , parce 
que, avez-vous dit , elle était incidente. Celui qui 
attaque l’église et ses ministres obtiendra-t-il seul 
votre attention ? 

Je ne répondrai pas à ce qui peut être relatif 
au régime spirituel. Lorsque le comité ecclésias- 
tique présentera son rapport à ce sujet , je ferai 
voir l’incompétence frappante de l’assemblée. Pour- 
quoi, quand le réglement défendait à tout membre 
de proposer une motion incidente, en a-t-on 
accepté une ? Pourquoi , je le demande , une 
lettre alarmante du ministre a-t-elle précédé celte 
motion ? Il n’est personne qui ne puisse trouver la 
réponse : je passe à la question. 

On veut enlever aux titulaires l’administration 

de 
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de leurs biens : vous ne le pouvez ni ne le devez. 
Vous ne le devez pas; la'justicc est sans doute 
quelque chose pour rassemblée , qui a décrété la 
de'claration des droits. Il serait injuste de porter 
l’abus de la force et du pouvoir jusqu’à dépouiller, 
par votre seule volonté , tous les titulaires d’une 
jouissance légitime. Demandez-leur des sacrifices , 
il en feront ; ils sont Français comme Vous. Vous 
faire une semblable proposition , c’est vous con- 
seiller l’abus le plus flétrissant pour les nations , 
celui de la force contre la faiblesse. 

L’article premier confie l’administration des biens 
du clergé aux administrateurs de département et 
de district, et aux municipalités. L’art d’une régie, 
le soin de tenue des livres , demandent des hommes 
accoutumés à ce genre de travail. C’est à des 
hommes qui seront souvent occupés d’intérêts 
particuliers, et dont la mission ne durera que deux 
ans , que vous confierez d’aussi grands intérêts. 
Dans les campagnes , vous mettrez ces intérêts 
entre les mains de trois villageois municipaux , 
sans lumières et sans intelligence ; que serait-ce , 
si l’on pouvait ajouter ; et quelquefois sans pro- 
bité ? S’il était de l’intérêt des individus , ou. çla 
celui des communautés , de supprimer les titres , 
tous les biens ecclésiastiques seraient donc altérés 
ou perdus pour la nation ? Un particulier prudent 
m'agirait point ainsi. Qui oserait confier quelquo 
.Tom. XXI F. H 
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intérêt à ce triumvirat municipal? Je passe au 

second article. 

Il consiste à envahir les propriétés à violer la 
foi jurée ; vous n’avez pas ce droit ; les provinces 
ne vous l’ont pas donné. La mienne , c'est-à-dire, 
le bailliage qui m’a député , ( c’est-à-dire , observe- 
t-on , le clergé du bailliage qui vous a député , et 
non pas le bailliage ). Eh bien ! puisque le cahier 
isolé de mon bailliage ne vous paraît pas un té- 
moin suffisant , et puisque vous le récusez , je 
m’en rapporte à la plupart des cahiers qui de- 
mandent seulement la réforme des abus. La do- 
tation en fonds n’est point un abus ; celle en 
argent en est un. Il faut que les dépenses de 
l’église ne soient exposées ni aux embarras du 
trésor public , ni aux déprédations des ministres. 
11 faut que les pasteurs puissent distribuer aux 
pauvres des denrées plutôt que de l’argent. Si la 
dotation en denrées n’avait pas existé , l’expérience 
en prouverait la nécessité. Rejetons une idée qui 
tend à détruire le culte et la religion. Sur l’article 
troisième , je dois remarquer d’abord que le co- 
mité a oublié qu’avant d’abolir les dîmes , il fallait 
établir une préalable et juste indemnité promise 
par un décret solennel. Vous devez procéder avec 
plus de justice. Si vous voulez aussi prononcer le 
rachat des dîmes inféodées à la charge de Kétat , 
ne les supprimez pas sans avoir fait ce rachat. 


» 
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L’article IV mérite une discussion approfondie , 
puisqu’il est le but où tendent tous les autres. 
( M. l'évéque de Nancy lit cet article. ) Voili donc 
toute la théorie du système qu’on vous présente : 
« dépouillez de la manière la plus expéditive l’église 
gallicane , pour enrichir les capitalistes et les 
agioteurs. Sans doute , malgré les espériences 
exagérées dont a retenti cette tribune , ces ventes 
se feront à un triste rabais. On mettra , dit-on , 
Une imposition annuelle sur la nation pour les 
frais du culte , et cette imposition sera de 1 38 
millions. Mais ici il faut établir l’exactitude des 
calculs. Je présume qu’on a , par inadvertance , 
omis l’article des cathédrales ; -et , comme il sort 
de l’ordre du jour , je dirai seulement , en pas-* 
sant , que ces élablissemens tiennent essentielle- 
ment au régime de l’église , et que vous n’avez 
pas le droit de les supprimer : Cet article coûte 7 
millions: ce qui, ajouté aux i35 millions, for- 
me un total de i4o. Le comité se trompe , no- 
tablement sur le nombre des religieux , des reli- 
gieuses et des ecclésiastiques ; son erreur est de 
i5 mille têtes , et peut faire un excédent de 
dépense de i5 millions. Que le comité produise 
les renseignemens qu’il a dil prendre et les dé- 
pouillemens qu’il a dû faire j pour rectifier mon 
calcul. Je ne parle pas des dettes de toute espèce , 
contractées par les chapitres et par les commu- 
nautés. Ces dépenses porteront bien sûrement i 

Ha 
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1G0 millions la contribution qu’011 prétend rejeter 
sur le peuple. Ajoutez-y l’imposition que paie le 
clergé, et vous portez cette somme a 180 millions. 
Mais il est un objet qui mérite toute notre solli- 
citude et qui n’entre pas dans les combinaisons 
financières de nos comités : c’est l’intérêt des pau- 
vres. On l'a souvent négligé ; il nous appartient 
de le rappeler. 

( Une voix s’élève et dit : les comités n’ont cessé 
d'en parler ; nous avons réclamé pour ces intérêts 
précieux , avant que vous ayez songé à élever la 
voix. ) 

Les biens ecclésiastiques et les dîmes étaient le 
patrimoine des pauvres comme celui de l’église ? 
la dîme est supprimée. L’invasiou des biens du 
clergé sera donc une nouvelle atteinte à 1^ pro- 
priété des pauvres. Si les biens de l’église vendus , 
les opérations qu’on vous propose consommées , 
il "arrivait que les impositions fussent diminuées 
d’un, cinquième , plus un citoyen serait riebè , 
plus cette diminution lui profiterait : ainsi le riche 
profiterait du patrimoine du pauvre. Pressé par 
Cette objection , que je crois sans réplique , et 
dont la. méditation est bien faite pour désabuser 
le peuple , on répond qu’on établira en France , 
comme en ( Anglcterre , une taxe qui sera appelée 
la taxe des pauvres. J’attends cette déclaration 
pour finir mon calcul. En Angleterre , dans le 
pays de la liberté , où le commerce et l’agriculture 
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fleurissent , la taxe annuelle des pauvres est de 
soixante millions. Notre population est plus con- 
sidérable , notre situation moins florissante ; la 
taxe pour les pauvres s'élèvera donc , parmi nous, 
au moins à cent millions. Ainsi l’imposition an- 
nuelle et extraordinaire que supportera le peuple 
sera de deux cent soixante à 780 millions. L’avan-» 
tage que la nation retirerait de l’invasion de nos 
biens serait-il équivalent à cette imposition acca- 
blante ? Personne ne le croira , pas même votre 
comité des dîmes , qui n’élève pas à cent soixante 
millions le revenu , ci-devant passible , des biens 
* du clergé. Mais , depuis l’abolition des dîmes et 
des droits féodaux, les revenus* fonciers de ces 
biens ne montent pas au-delà de trente à trente- 
cinq millions. Pour donner plus de crédit à mes 
calculs , je vous observe qu’ils ont pour base les 
opérations de deux hommes dont voiis révérez les 
connaissances, MM. Turgot et Necker. La vente 
de trente-cinq millions ne produira pas huit cent 
millions ; et c’est sur ce fonds que la nation con- 
tracterait l’obligation annuelle de deux cent quatre- 
vingt millions! Qu’à dieu ne plaise que les dépenses 
du culte et des pauvres ne soient pas acquittées ! 
la religion disparaîtrait du royaume , at la Franc* 
serait abandonnée à l’immoralité et à l’anarchie. 
Voici une observation particulière à la Lorraine 
et au Barrois : ces deux pays 11e sont pour rien 
daus vos dettes anciennes , puisqu’ils u’appartien- 
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nent à la France que depuis 173Ç , puisqu’en leuç 
faisant supporter une partie de la s dette nationale , 
vous iriez contre le traité de réunion. Si vous faites 
une opération aussi immorale , aussi désastreuse , 
c’en est fait du culte. Vous aurez épuisé toutes les 
ressources du royaume. Le clergé vous en offrait 
une ; par malheur pour l’état , vous l’avez rejetée. 
Vous pouviez affecter quatre cent millions sur les 
biens des églises, sans invasion , sans spoliation. 
Combien de regrets tardifs et irréparables vous 
vous seriez épargnés ! Pourquoi vos ancêtres nous 
ont-ils admis dans leurs assemblées politiques ? 
ï'J’étail-ce pas pour être les apôtres de la vérité , 
les conservateurs du culte , les défenseurs tempo- 
rels de nos églises ? Les circonstances ont bien 
changé depuis cette époque reculée : nos devoirs 
sont restés les mêmes. Permettez d’avance , si le 
plan qu’on vous propose est adopté , que je dé- 
pose , au sein de l’assemblée nationale , la décla- 
ration solennelle , au nom de mes commcttans , 
de mon diocèse , de sa cathédrale , des établisse- 
mens religieux , en mon nom propre , et peut-être 
au uom de quelques membres de celte assemblée.., 
( On entend plusieurs voix dire : de tous , de tous! 
M. l’abbé Maury se lève ; beaucoup d’ecclésiaSti- 
ques suivent son exemple. M. l’évêque de Nancy 
reprend. ) Je déclare donc en mon nom propre , 
et au nom de beaucoup de membres de cette 
assemblée , que nous ne pouvons participer , adlié? 


N 
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rev , ni consentir an décret qui pourrait être rendu 
sur cette matière , et à tout ce qui peut s’ensuivre. 
Je vous prie d’ordonner qu’il soit fait mention de 
ma déclaration sur le procès-verbal. 

La séance est levée à trois heures et demis. 


NOUVELLES. 

Varsovie y le a 4 mars . — Vendredi nn attrou- 
pement de bourgeois fit doubler les gardes et 
prendre quelques autres précautions. On crut 
d’abord que c’était pour revendiquer leurs pre- 
miers droits , usurpés par les gentilshommes ; mais 
l’évériemeut a prouvé le contraire. Ce qui y avait 
donné lieu est que les corps de métiers et les 
petits marchands se plaignaient de ce qu'ils per- 
daient leur débit , à cause du trop grand nom- 
bre de juifs qui demeurent , travaillent et ven- 
dent à Varsovie, depuis près de deux ans ,' en 
vertu d’une ancienne loi qui permet aux juifs, et 
à tout marchand forain , de demeurer et de dé- 
biter à Varsovie , pendant les diètes, et six semai- 
nes avant et après les diètes. Il est vrai que cette 
loi supposait des diètes seulement de six semai- 
nes , et non des diètes de dix-sept mois , comme 
l’est celle d’aujourd’hui. Uue proclamation du grand- 
maréchal , qui est ici le chef de la police , a rer 
média à l’abus de cane loi , et tout est tranquille". 
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En attendant , la députation nommée par la diète 
pour dresser un projet de loi propre à amélio- 
rer la condition du tiers - état , a déjà considé- 
rablement avancé son ouvrage. 

* * 

N.« CIL 

DU 13 AVRIL 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE, 


SÉANCE DU 13 AVRIL. 

M. le président annonce , à l’ouverture de la 
séance , que M. le marquis de Bonnay a obtenu 
la majorité pour le remplacer. La lecture du 
procès-verbal est faite , et les deux présideng 
prononcent l’un et l’autre les discours d’usage. 

M. Bouche propose un décret qui est renvoyé 
au comité des finances. 

On passe à l’ordre du jour. m 

M. Rœde.rcr. Nous avons décrété que la dispo- 
sition des biens du clergé appartenait à la nation. 
La question qui se présente aujourd’hui est de 
savoir s’il convient , s’il est utile de retirer dès- 
à- présent les biens ^ecclésiastiques aux titulaire*, 
des bénéfices : depuis le décret du 3 novembre , 
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on ni plus le droit de demander , comme l’a 
üiit hier M. l'évêque de *Nauci , si vous avez lo 
droit de disposer de ces biens. Ainsi , à moins 
de vous exposer à violer la loi jurée , il faut 
convenir que vous avez ce droit , et se borner à 
examiner ensuite le* avantages qui résulteront 
de l’usage que vous ferez de ce droit. M. l'évêque 
de Nanci se croit autorisé à protester , au nom 
de ses commettans , contre ce que vous allez 
décréter à ce sujet ; et, pour autoriser cette pro- 
testation, il s’appuie du silence des cahiers ! Ou 
pourrait lui répondre que les ordres qui ont fait 
Ifc cahiers n’avaient pas le droit de faire des 
cahiers : mais ce qui répond plus nettement à 
M. l’évêque de Nanci , c’est que les peuples ont 
par-tout applaudi à vos décrets ; c’est que des 
députés de Nanci , de laquelle ville M. l’évêque 
de Nanci est député , sont venus vous apporter 
à la barre l’adhésion la plus entière à vos dé- 
crets : mais je reviens à la question : est-il utile 
de décréter dès-à-présent la vente des biens du 
clergé ? Le principe qui me paraît le plus à 
l’appui de l’alBrinalive , c’est celui qui veut que 
toutes les fonctions publiques , qirelle qu en soit 
la nature , soient payées en argent , d' une mar 
niere déterminée : des fonctions publiques no 
doivent pas être payées en fonds territoriaux ; 
les fonctions ecclésiastiques donnent d’ailleurs un 
trop grand empire , dans la société , à ceux qui 
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les exercent , pour qu’on ne doive pas leur re- 
fuser celles que donnent encore les propriétés 
territoriales. 

On réclame une exception en faveur des curé* 
de campagne ; ,on vous parle de l’intérêt des 
pauvres , dont M. l’évêque de Nanci s’est parti- 
culiérement occupé à la tribune. (Il s’élève quel- 
ques murmure^ dans le côté droit de la salle. ) 

M. l’abbé Grégoire observe qu’il serait dur de 
dire que M. l’évêque de Nanci ne s’est occupé 
des pauvres qu’à la tribune. J’habite une ville 
voisine de Nanci , et je ne’ parle que d’après 
l’opinion générale.... Il me semble que l’aumône 
ne peut et ne doit être à la charge d’aucun 
ecclésiastique quelconque. Si l’assistance des pau- 
vres est une charge publique , elle exige une 
destination de fonds particuliers ; l’aumône ne 
doit donc pas être confiée à des individus. L’ac- 
quittement de la dette la plus sacrée ne doit 
pas être confié à des individus isolés , et contre 
lesquels il est difficile de recourir. Le ministère 
du culte ne doit plus être que le ministère du 
culte. Ce que la religion commande aux ministres 
du culte , elle le commande à tous ses secta- 
teurs. D’après les principes que je viens d’ex- 
poser, je pense qu’il faut retirer sans délai les 
biens ecclésiastiques des mains des ecclésiastiques , 
parce qu’il est très-important que l’ancienne exis- 
tence du clergé soit séparée de celle qu’il vous 
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plaira lui donner , parce qu’il faut intéresser le 
clergé à la révolution comme tout autre créan- 
cier du trésor national. Il faudra toujours retirer 
à l’avenir la totalité des biens ecclésiastiques. Si 
ces bien* rentrent successivement dans les mains 
de la nation , il sera impossible d’avoir une idée 
fixe de l’état dans lequel seront les finances. Tout 
se réunit donc dans mon esprit pour vous faire 
adopter les quatre articles qui vous sont proposés 
par votre comité : je finis et observant que les 
ecclésiastiques qui ne seront point employés par 
la nouvelle constitution , devront obtenir d’elle 
un sort favorable. 

M. le curé Dillon. Quoique je sois intimement 
persuadé qu’il est instant et juste de vendre les 
biens du clergé , cependant je crois que vous 
devez , en ce moment , accorder aux curés de 
campagne seulement , une dotation en fonds de 
terre , simplement de la moitié de lèurs revenus ; 
mais lorsque les circonstances le permettront, les 
pauvres gagneront beaucoup à cet ordre de cho- 
ses , l’agriculture n’y gagnera pas moins. Les 
pauvres honteux , car , messieurs , il en existera 
toujours, quoique vous fassiez , s’adresseront sû- 
rement de préférence à leurs pasteurs : si le curé 
de la campagne ne recueille rien * il n’achetera 
pas pour donner , il ne pourra pas d’ailleurs 
acheter ; il donnerait un boisseau de blé s’il 
recueillait ; il douterait , s’il avait des bestiau; , 
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du laitage si nécessaire aux enfans. Je pense 
donc qu’il est juste d’ordonner que les munici- 
palités seront autorisées à laisser aux curés de 
campagne la jouissance des propriétés qu’ils ont 
déjà. A la mort de chaque titulaire , on fera une 
estimation à titre d’experts , et la propriété usu- 
fruitière passera ainsi dans les mains de leurs 
successeurs. Je ne puis être de l’avis de ceux 
qui veulent tout vendre ; on a souvent dit, dans 
cette tribune , que dans quelques années l’iutérèt 
de l’argent serait à 5 pour 100 ; les propriétés 
gagneront à mesure que le taux dç l’argent bais- 
sera : il est donc raisonnable d'attendre un mo- 
ment plus opportun pour vendre les biens ecclé- 
siastiques. J’adopte donc l’amendement proposé 
hier par M. l’abbo Grégoire , et je demande que 
chaque évêque ait une maison de campagne avec 
l’enclos. Quant à la protestation de M. l’évêque 
de Nanci , je soutiens qu’il n’y a point ici de bon 
ecclésiastique qui ne soit près d’y donner un 
désaveu de bouche et de cœur, 

M. le marquis de Boulliilier , Le moment des 
illusions est passé. Rompre le silence est un de- 
voir , le garder serait faiblesse. On vous a pro- 
posé différentes opérations de finance , vous les 
avez consacrées , et le succès ne les a pas suivies. 
Les opérations qu’on vous propose , n’en douiez 
pas , ne vaudront pas davantage. Plusieurs des 
préopinans vous ont offert des réflexions sur les 
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articles qui vous ont été soumis par le comité, 
mais c’est l’ensemble même de cette opération 
que j’ose attaquer ici. On vous propose de dé- 
pouiller entièrement le clergé. Un seul décret 
émané de vous a changé tout ce que les lois 
• avaient consacré : mais les acquéreurs des biens 
du clergé 11e pourraient-ils pas craindre qu’un 
décret subséquent ne les exposât à des recherches 
dont oïl n’a vu que trop d’exemples jusqu’à ce 
jour ? 

Il s’élève alors quelques murmures. 

M. le marquis de la Galissonnière. Ce que M. de 
Bouthilier a dit est si vrai , que la législature 
prochaine aura le droit de changer tout ce qu’a 
fait celle-ci, 

M. de Toulongeon. Je demande que la phrase 
de M. de Bouthilier soit déclarée inconstitution- 
nelle. 

M. le président observe qu’on ne doit pas in*- 
terrompre un opiuaut. 

M. le marquis de Bouthilier reprend son dis- 
cours , dans lequel il cherche à établir que la 
religion serait fortement attaquée par l’acceptation 
des articles proposés par le comité. Il pense qu’il 
serait plus sage de charger le clergé de la vente 
de ses biens ; que ce corps inspirerait une bien 
autre confiance que les municipalités et les dis- 
tricts ; selon lui , il faut rendre au clergé l’ad- 
ujiuistratiou de ses biens l l’autoriser à emprunt-) 
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ter , et le charger de tous les frais (tu cultèî 
Tout cela s’arrange , dans son opinion , avec les 
principes déjà consacrés ; il demande donc que 
l’assemblée entende la lecture d’un plan rédigé 
dans ces principes. 

Cette motion est appuyée , proposée et rejetée. 

M. l'abbé . ... La nation peut-elle disposer des 
biens du clergé ? Cette question est décidée par 
le décret du 2 novembre. Mais la nation doit- 
elle donner aux départemens , aux municipalités y 
aux districts , l’administration des biens du clergé ? 
Plusieurs membres ont discuté ces questions. Je 
pense comme ceux qui les ont adoptées , et je 
propose seulement un amendement au second 
article du comité : il a pour but de demander 
nne exception en faveur des curés de campagne ; 
je demanderais que la portion des curés fût an moins 
en partie en fonds de terre. Il faut en convenir , 
l’agriculture a dû beaucoup aux curés de campa- 
gne ; mais l’agriculture est encore loin de la per- 
fection dont elle est susceptible- Nous ne deman- 
dons que des biens que nous avons améliorés , et 
qui nous servaient à aider les pauvres et à exercer 
l’hospitalité. Nous demandons cependant que cela 
soit déduit sur la somme que vous déterminerez 
devoir être accordée aux curés ; et si nos fonds 
étaient nécessaires à la nation , nous nous garde- 1 
rions bien de les réclamer. Je ne sais rien qui doive 
plus occuper les curés de campagne que l’agricole ' 
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♦ ture ; je ne sais rien qui soit plus utile à la nation 
que le perfectionnement de l’agriculture. Je me ré- 
sume , et je demande que les curés de campagne 
soient exceptés du présent décret , et qu’il soit dé- 
crété qu’ils conserveront les fonds de terre dont ils 
ont joui jusqu’à aujourd’hui , saut à en déduire le 
produit sur ce qui leur sera accordé par la nation. 
Au reste , messieurs , je ne crains pas de le dire , 
et je le dis en mon nom et en celui de mes confrères 
dont les principes sont connus comme les miens , 
quel que soit le jugement que vous rendrez , les 
curés de campagne donneront l’exemple d’une en- 
tière soumission à vos décrets. 

Ce discours est vivement applaudi. 

M. Chasset. Le comité des dîmes n’a jamais 
pensé à enlever aux curés des campagnes ce qui 
peut leur être utile , à la charge de tenir compte 
de la valeur de leurs jouissances territoriales sur le 
traitement qui leur sera accordé. Votre comité se 
proposait de vous soumettre un article à ce sujet, 
et il doit être parmi ceux qui doivent suivre les 
quatre articles qui sont actuellement en délibéra- 
tion. Votre^ comité vous observe seulement qu’il 
ne peut être décrété que provisoirement, et u’adop- 
te donc l’amendement qui vient de vous être pré- 
senté , qu’en y ajoutant , en sous-amendement , le 
mot provisoirement. 

M. l’abbé de Chavannes cherche à établir que les 
quatre articles proposés par le comité doivent avoir 
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un effet très-dangereux , celui de porter atteinte 
à la religion et aux mœurs ; l’opération est d’ailleurs 
capable, selop lui , de faire perdre à l’assemblée le 
fruit de ses travaux. Quelques provinces sont dix 
fois plus riches en biens ecclésiastiques que les 
autres ; celles-là paieront donc dix parts de la dette 
publique , tandis que les autres n’en paieront 
qu’une ; mais la paieront-elles de bonne volonté ? 
Non , sans doute. Si une seule refuse , enverra-t-on 
des bataillons? L’opinant coriclut à ce que les arti- 
cles du comité soient rejetés. 

M. l'archevêque d’Aix. Voilà donc l’abyme dans 
lequel nous avons été conduits , l’abyme où l’on 
veut nous précipiter! Que sont donc devenues les 
assurances qu’on nous avait solennellement don- 
nées , de conserver nos droits et nos possessions 1 
Que sont devenues les promesses que vous nous aviez 
faites, au nom d’un dieu de paix , que nos proprié- 
tés seraient inviolables et sacrées? N’avez-vous donc 
pris ces engngemens que pour nous ravir jusqu’aux 
restes de ces «propriétés ? N’avez vous juré de les 
maintenir que pour les détruire sans ressources ? 
Vous avez d’abord aboli les dîmes ave<j rachat , puis 
avec remplacement ; puis vous avez prononcé ua 
remplacement sans équivalent ; vous avéz ensuite 
proposé cette question : les biens du clergé appar- 
tiennent-ils à la nation ? Et sur cette dernière ques- 
tion , vous avez entendu nos raisons , vous les a- es 
senties. Nous'disons que les propriétés des églises 

n’avaient 
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«'avaient d’autres titres que ceux des églises ; que, 
ces biens n’avaient été donnés ui à la nation ni 
par la nation. La motion fut alors abandonnée; le 
mot disposition fut substitué au mot propriété ; la 
discussion ne fut pas permise , et vous prononçâtes 
que la disposition des biens du clergé appartenait 
à la nation, sous la surveillance des provinces. Cette 
disposition n’est donc pas la propriété ? Sans cela 
vous auriez décrété, comme principe, que la pro- 
priété appartenait à la nation. Vous avez rejeté cette 
décision ; vous ne pouvez donc pas user des droits 
de propriétaires ; vous ne pouvez aliéner des biens 
dont vous n’avez pas la propriété. Les ventes seront 
nulles, si vous ne recourez pas aux formes civiles et 
canoniques. Vous ne pouvez pas prendre l’adminis- 
tration dè ces biens, que les ldis donnent aux titu- 
laires de ces bénéfices ; et cependant on ose vous 
proposer aujourd’hui l’invasion de tous les biens 
ecclésiastiques! On ne peut pas nous faire un crime 
de réclamer ici l’authenticité de vos propres décrets; 
et certes nous serions bien tranquilles , si vous 
n’aviez pas changé de sentimei^j. Quelle confiance 
voudriez-vous que le peuple prît dans une législa- 
ture qui prend à tâche de se contredire. Nous jré- 
clanflus donc l’exécution du décret par lequel vot;s 
avez "prononcé qu# la nation aurait simplement la 
disposition des biens du clergé. Un rapporta pré- 
cédé les quatre articles que vous avez été invités à 
décréter -, et ce rapport , on ne l’imprime que 1« 
Tom. XXI F. I 
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jour même qu’on vous presse de délibérer- Le jour 
même ! ce rapport est cependant digne de la plus 
sévère attention ; il tient à tous les intérêts de la 
religion. Vous ne pouvez pas nier que nous som- 
mes ici les- représenta ns du clergé, que nous avons 
eu le clergé pour commettant ;'vous ne pouvez nier 
qu’il s’agit de la jouissance d’un bien qui appar- 
tient au clergé. Il s’agit des intérêts de la religion , 
et l’on compte sur le succès des assignats , sur une 
opération qui ne présente la religion aux peuples 
que comme un impôt onéreux! 

Voilà les changcmens sur lesquels on propose 
de délibérer en ce moment! Il s’agit d’une décision 
qui entraîne la plus étonnaute révolution , si vous 
délibérez aujourd’hui. Vous ue nous avez pas en- 
teudus, et vous ne pouvez délibérer sans nous avoir 
entendus. Les assignats qu’ou nous propose n’ont 
pour objet que les quatre cent millions dont vous 
avez décrété la vente nécessaire. C’était d’abord 
une grande question de savoir si vous aviez le droit 
de décréter une vente des biens du clergé jusqu’à 
la concurrence d^ quatre cent millions. Si vous 
avez le droit d’anéantir ainsi les hypothèques des 
créanciers du clergé , la propriété ' des citoyens 
créanciers est-elle donc une chimère que le^égis- 
laleurs ont le droit do faire éfranouir? Mais si vous 
voulez envahir les biens du clergé, vous n’envahirez 
pas les titres. Vous verrez alors les parties intéres- 
sées à la conservation des litres réclamer contre les 
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«cquéreurs : vous ne pourrez enlever aux citoyens, 
aux pauvres , ce qui fut donné au cierge' pour ces 
pauvres et par les pères des pauvres. Il n'y a pas 
de meilleurs moyens , je le dis liautetneut , pour 
détruire le crédit des assignats, que de les livrer 
aux réclamations que doit suggérer à tous les ci- 
toyens l’invasion des biens du clergé. Lorsqu’il fut 
prouvé pour nous que le dépérissement des fi- 
nances était à son comble , et que vous étiez dé- 
terminés à sacrifier le clergé , nous crûmes que Iç 
clergé ne devait pas moins faire toutes les offres 
possibles pour venir au secours de l’état. Nous pro- 
posâmes alors un emprunt ; en adoptant notre 
offre , les assignats auraient obtenu ce que ne peut 
leur donner toute votre autorité ; vous auriez fait 
cet emprunt par parties successives ; ainsi il aurait 
été successivement rempli; ainsi vos besoins auraient 
été satisfaits , et les propriétés respectées. Quelle 
est la fatale pensée qui vous a fait perdre tous vos 
avantages ? Vous avez rejeté nos propositions ; 
cependant les besoins extraordinaires se sont ac- 
crus ; les barrières ont été renversées , les commis 
repoussés , votre décret sur la contribution patrior- 
tique presque méconnu ; et il est impossible d’ob- 
server ici que la gabelle pouvait être supprimée , 
mais qu’elle aurait dû l’être avant que le peuple se 
fût accoutumé à ne pas payer. Le peuple n’a pas 
payé (a gabelle ; il n’a pas payé les autres impôts ; 
encore une fois , les besoins se sont accrus avec 

I a 
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l'impossibilité de les faire évanouir. Vous avez tout 
perdu : voilà ce qui en arrive. Que doit-il en arri- 
ver ? Mc voici : * ; 

Le peuple ne peut supporter i33 millions d’im- 
pdts ; il est impossible d’augmenter l'imposition ; 
il faut penser que tous les contribuables ne paient 
pas la diine. On a dit qu’on vendrait les biens du 
clergé ; le peuple a cru que quelques besoins' se- 
raient éteints ; S 06 espérances seront trompées ; la 
dette publique sera la même , ou plutôt elle sera 
accrue , et vous mettrez sur le peuple une impo- 
sition de i55 millions! Vous ne mettrez pas cet 
impôt , parce qu’en y réfléchissant vous en sentirez 
toute l’impossibilité. L’assemblée nationale ne sera 
pas plus dure que ne l’avait été le gouvernement ; 
elle sentira qu’il faut faire aimer l’autorité natio- 
nale : et votis savez que l’impôt est la véritable me- 
sure du mécontentement ou de la satisfaction du 
peuple. La perception de cet impôt sera d’ailleurs 
difficile ; la banqueroute sera la suite d’une opé- 
ration par laquelle on veut éviter la banqueroute. 
Vous ne le mettrez pas , cet impôt , et cependant 
vous aurez détruit les propriétés du clergé ! Réflé- 
chissez bien sur toutes ces considérations, sentez-en 
toutes les conséquences. Que reste-t-il donc à faire? 
ce que vous serez obligés de faire. Vous emploirez 
les biens-fonds du clergé, au lieu de les dissiper; 
vous décréterez un emprunt de / t oo millions sur 
les biens du clergé ; nous vous en renouvelons 
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Foffrc , et nous en garantissons le succès. Si, uk,!- 
gr( ; nos'observatious , vous voulez délibérer sur Ses 
articles du comité , je supplie tous ceux qui sont 
dans cette assemblée de se bien pénétrer de celte 
vérité , que nous sommes ici par nos commettans 
et pour eux ; nous ne cherchons point à vaincre , 
nous cherchous a persuader ; nous n’avons d'autres 
armes que celles de la persuasion. Je dirai, comme 
un ancien évêque , vous pouvez nous ravir nos 

biens, nousue vous les donnons pas 

Nous épuiserons , sans nous lasser de nos ef- 
forts , tous les moyens de conciliation qui sont en 
notre pouvoir. En voici un. Il faut distinguer les 
deux puissances : c’est la puissance de l’église qui 
a consacré les vœux religieux , et c’est la puissance 

civile qui leur a donné" des effets civils Ce 

•que les deux puissances ont établi , sous un rapport 
■commun entre elles , ne peut être changé ou dé- 
truit que par le concours des deux puissances.il 
ne s’agit point d'un ordre, c’est d e l’église qu’il 
s’agit. Les négoekms, les créanciers , les familles 
s’assemblent pour stipuler sur leurs intérêts ; et 
quand on a fait à l’église de France Un grand pro- 
cès , vous ne voudriez pas que les parties intéres- 
sées se rassemblassent pour concerter leurs moyens 
de défense , pour demander ce que les lois leur 
ont donné! Les lois sont donc des crimes , si c’est 
un crime de réclamer les lois. Je parle, non pour 
le petit nombre d’ecclésiastiques qui se trouvent 
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dans cette assemblée , mais pour tous les ecclé- 
siastiques , mais pour les administrateurs de pro- 
priétés ecclésiastiques Voici nos offres 

et nos demandes : 

i.° Nous renouvelons l’offre solennelle d’un 
emprunt de 4<>o millions , lequel serait autorisé , 
garanti , décrété et levé par l’assemblée nationale , 
hypothéqué sur le clergé , qui en paierait les inté- 
rêts, et rembourserait le capital par des ventes pro- 
gressives , faites suivant les formes canoniques et 
civiles. Je remarque que ccs ventes seraient indé- 
pendantes des ventes du domaine : ce qui ferait 
une ressource de 55o , ou Goo millions. 

Nous demandons qu’il soit décrété qu’il n’y 
a p*as beu à délibérer sur les articles proposés. 

3.° Et, dans le cas où, en délibérant, ces articles 
seraient adoptés , nous demandons la convocation 
d’un comité national , et qu’il nous soit donné acte 
de la déclaration que nous faisons de ne pouvoir 
participer en rien à ce décret , nous réservant de 
réclamer , pour les droits de la puissance ecclésias- 
tique , suivant les conciles, les canous et les lois 
de l’église gallicane. 

On demande l’impression du discours de M. l 'ar- 
chevêque d’Aix. 

M. Muguet de Nanlhou. Comme le discours, 
contient à la fin une sorte de protestation , il serait 
contraire 'aux principes de l’assemblée quelle cour 
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sacrât , pour ainsi dire , cette protestation par une 
décision. 

On demande la question préalable sur 1 Impres- 
sion. L’assemblée décide, à une très-faible majorité, 
qu’il ny a pas lieu à délibérer. 

Monsieur le présideut annonce l’envoi, fait par 
le ministre de la guerre , d’un projet d’organisation 
de 1’ armée. . 

Ce projet est renvoyé ah comité militaire. 

M. Thourct. Le tems se consume en longs dé- 
bats , tantôt en plaintes plutôt qu’en raisons , tantôt 
en exposition systématique de ee qu’on croit que 
nous aurions dô faire pour nous écarter de ce qui 
est à faire ; tantôt on offre , au nom d’un corps qui 
n’cxiste plus , au nom d'individus qui ne sont pas 
rassemblés ; ou n’a pas de pouvoir pour offrir ; 
cependant le tems est précieux : quand on a dis- 
cuté , il faut opiner ; pour opiner, il faut se rallier 
à des points fondamentaux. Aussi ne perdrai - : je 
pas, à suivre le préopinaut, le tems que vous m’ac- 
cordez et que demande la chose publique. Sans 
doute nous avons à . traiter un sujet important , 
quand il s’agit pour la nation d’exercer ses droits. 
Les droits de la nation sur des biens qui notaient 
qu’un mode préféré, pour acquitter les frais du 
culte , sont-ils reconnus? Oui , ces droit? soin re- 
connus. Les biens dont il s'agit sont à ki nation, 
par un décret publié, applaudi et^ accueilli par-tout. 
Ce décret est , au moment où je parle . une loà 
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de l'état , sanctionnée par l’opinion publique. Eloi- 
gnons toute distinction subtile; rien ne petit faire 
que celui à qui appartient la disposition ne puisse 
pas disposer ; il faut doue exécuter le décret du a 
novembre. Vcui-on argumenter de la propriété ? 
Mais les ecclésiastiques ne la demandent pas ; ils 
disent que la propriété appartient aux églises ; nul 
droit ne sera blessé , quand la nation administrerai 
pour les églises. Séparons dans celte dispute l’itrté- 
-rét de la religion de l’intérêt de ses ministres. C’est 
la religion qui doit être arbitre entre eux et la na- 
tion ; c’est elle qui a fixé leurs devoirs envers nous 
et nos devoirs envers eux. Quand la religion les a 
envoyés dans la société , leur a-t-elle dit : “ Allez, 
prospérez , acquérez » ? Mon ; elle leur a dit : 
“ Prêchez ma morale et mes pthtcipes ». Quand 
il a fallu assurer leur subsistance , elle a dit ce 
seul mot : « 11 est juste que le prêtre vive de l’au- 
tel ». Et nous, nous avons dit, par une version 
exacte de mot , “ il faut que le fonctionnaire public 
vive de ses fonctions ». A-t-elle ordonné , a-t-elle 
déclaré que la jouissance.. des propriétés foncières 
était essentielle à la religion, au culte, aux minis- 
tres ? Nul texte sacré ne le dit ; cela répugne à la 
nature du sacerdoce. Si la religion est désintéres- 
sée , qui £cut donc nous arrêter ? Est-ce l’abus ou 
l’illusion du mot propriété ? Mais ce. point est aussi 
décrété ; car si le^ministre était propriétaire , vous 
n'auricz pas décrété que les biens ecclésiastiques 
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«ont à la disposition de la nation. On ne peut pas 
dire que la proprie'té appartient aux églises ; elle 
appartient au servit^ qui se fait dans les églises ; ce 
service est un service public. A qui appartient le 
service public ? Au public , à la nation. Voici donc 
notre position : le clergé doit vivre de l’autel ; il a 
dtp salarié en biens-fonds ; si le culte est rempli , 
si le" clergé vit de l’autel , que ce soit ou par un 
salaire pécuniaire , ou par une jouissance de pro- 
priété foncière ,1e devoir que nous imposait la re- 
ligion est également rempli. Comme propriété pu- 
blique , les biens ecclésiastiques sont toujours sou- 
mis au retrait public , pour les grands besoins de la 
nation. Ce retrait est de- fait; le fait prouve ici le 
principe , et l’exercice du droit concourt à établir 
le droit. Nous avons décrété la vente de 4®o mil- 
lions. Ou la nation a droit au toju , ou elle u’avait 

pas droit à la partie hé bieu , il faut agir. 

Peut-il y avoir un raomeut plus pressant ? \ eut-il 
jamais une assemblée nationale revêtue d’un plus 
grand caractère ? .... Je conclus , et je dis : qu’on 
ne fait point d’injustice au clergé en le salariant 
d’une manière pécuniaire et sullisante ; le salut pu- 
blic l’exige , la natiou en a le droit- Voyez main- 
tenant et opinez ; opinez pour le salut jles prin- 
cipes , pour le salut du peuple. Ce décret , n’eu 
doutez pas , vous assurera les bénédictions du pau- 
vre au-dedans , et au-dehors l’admiration des na- 
, * 
lions. , , 
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M. l'abbé de Montesquiou. S’il a jamais été per- 
mis d’éprouver un sentiment pénible, en paraissant 
dans cette tribune , c’est sans 4! ou te lorsqu’appelé 
à stipuler sur les plus grands intérêts , sur ce qui 
peut compromettre la religion et le respect dù aux 
propriétés , on aperçoit dans «la position particu- 
lière la défaveur de paraître s’occuper d’un intérêt 
pécuniaire , et d’exprimer un sentiment sordide. 
Si quelqu’un *pouvait se trouver dans une situation 
•aussi délicate, je lui déclare qu’il a droit de comp- 
ter sur mon intérêt ; je compte aussi, messieurs, 
sur votre indulgence. 

J’cxami&erai si la proposition qui vous est faite 
est juste , si elle est utile: Est-elle juste ? J’appelle 
justice le respect dù aux droits légitimement acquis; 
j’appelle droits légitimement acquis ceux qui éta- 
blissent une jouissance sanctionnée par la loi. La 
loi ne nous, a-t-elle pas donué la jouissance usu- 
fruitière des biens que nous possédons? On voua 
dit cependant aujourd’hui que c’est un acte de 
justice de nous dépbsséder. On demande si on 
peut nous ôter nos jouissances ; moi je demande si 
la loi ne voulait pas que tous les titres fussent rem- 
plis : elle le voulait : on a donc dû nommer aux ti- 
tres ; letfcollateur eût violé la loi , s’il n’eût pas 
nommé ; ainsi , si un ecclésiastique n’avait pas en 
un tel bénéfice , il y aurait eu un criminel ; et l’on 
vous dit que vous serez justes en dépouillant cet 
ecclésiastique ! Vous attaquez une loi par laquelle 
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vos fils jouissent, en vertu de laquelle vous jouissez* 
d’une partie de la fortune de votre père , parce que 
votre pere vous a peut-être favorisés à cause que 
votre frère avait une jouissance* ecclésiastique .... 
L assemblée a fait une grande justice en mettant la 
dette publique sous la sauvegarde de la loyauté 
française ; elle savait bien cependant qu’il avait des 
dettes inégales ; mais la crainte seule de commettre 
une injustice l’a empêchée de faire aucune distinc- 
tion ; et aujourd'hui , parce que notre état est pres- 
sant , il faut dépouiller cent mille propriétaires 
usufruitiers ! Malgré toutes les loi* , malgré tous 
les traités faits avec la société , ils sont ecclésiasti- 
ques, il faut peser sur eux! On vous propose donc, 
.pour enrichir l’état , un moyen aussi injuste , com- 
me si vous pouviez adopter un moyeu déshono- 
rant .... Mais je parle d’un motif plus grand encore : 
les rentiers ont prêté au clergé à un très-bas inté- 
rét , parce qu’ils avaient une hypothèque sure, 
parce qu’ils ne voulaient pas prêter à l’état ; et on 
leur dira : vous ne recevrez que quatre pour cent, 
vous ne serez plus les rentiers du clergé , vous serez 
ceux de l’état , et vous n’aurez plus d'hypothèques! 
•J’ai de la peine à croire que vous accueilliez un sem- 
‘blabie système , et cette opinion se fonde sur mon 
respect pour cette assemblée. On me parle du corps 
législatif : sans doute son pouvoir est grand ; mais 
il ne peut rien contre les lois , qui sont la morale 
sanctionnée ; on parle du corps constituant : eh ! 
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*la constitution doit-elle se nourrir de chagrins , de 
nlallieurs particuliers ? Vous allez retourner dans 
vos foyers ; dans quel état trouverez-vous ceux que 
vous avez laissés en pleine prospérité ? Les ecclé- 
siastiques vous diront : la société a rompu toutes 
ses charges en nous laissant les nôtres .... Quel 
génie destructeur a passé sur cet empire ? Je crois 
les sentimens de l’assemblée purs et sincères ; mais 
je crois qu’on l’abuse. Voyez les malheurs qui se 
répaudent ; il semble qu’il y a ici le département 
des douleurs ; il y a quelques hommes qui se sont 
consacrés à accabler de chagrins leurs concitoyens; 
dès qu’on les voit paraître dans cette tribune, on 
dit : “ allons , un sacrifice ! encore un malheur de 
pins n f . . Ouvrez nos lois canoniques ; elles sont 
saintes, elle sont éternelles comme la religion elle- 
même ; vous y verrez les dons qu’elle nous com- 
mande ; vous y verrez (pie nos biens sont consacrés 
aux pauvres , et vous 1 direz : les ecclésiastiques ont 
des devoirs , il faut les leur faire remplir ; mais 
vouloir violer leurs propriétés , ce serait penser qu« 
la nation a le droit de l’injustice. La nation a con- 
tracté avec nous; elle romprait tous ses engagement 
elle se servirait de sa force pour dépouiller et pour 
détruire ! .... Un vous propose un grand projet: 
il consiste à prendre et à vendre. Puisque l’état a 
besoin d’une religion , il faut qu il calcule ses opé- 
rations sur les lois de la religion. Si les fonctions 
du culte étaient confiées à des classes pauvres , 
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la religiou y gagnerait-elle , l’enseignement de la 
morale -serai t— il respecté? Il faut que, chacun pla- 
çant son fils dans ceue classe , il puisse dire : il est 
véritablement , honorablement placé ; or je deman- 
de à vous tous si , le clergé étant réduit à l’état 
de salaire , vous voudrez y placer vos enfans .... 
Le magistrat peut quitter la magistrature ; un ci- 
toyen attaché au clergé ne peut entrer dans «ne 
autre classe : sacerdos in œternum .... Vous avez 
habité les campagnes ; croyez-vous qu’on puisse 
comparer les pasteurs qui out des biens-fonds 
avec ceux qui n’auront que des traiteméns pécu- 
niaires-? On vous parle des intérêts de l’agriculture; 
tous les ouvrages publiés depuis vingt ans prouvent 
que les biens communaux sont nuisibles à l’agri- 
culture ; et on vous propose de vendre aux muni- 
cipalités ! Vous voulez ranimer le crédit : se rani- 
mera-t-il quand vous vous entourerez de malheu- 
reux? Ou’allez-vous faire, me disait-on, 

quand je suis monté dans cette tribune; le sort en 
est jeté ; des comités particuliers ont tout décidé. 
Eh bien ! il faut descendre de cette tribune , et de- 
mander au dieu de nos pères de vous conserver 
la religion de Saint-Lonis , de vous protéger ; les 
plus malheureux ne sont pas ceux qui souffrent 
l’injustice , mais ceux qui la font'. . , 

M. Vo\del. Quand ce matin je me suis fait ins- 
crire pour la parole , c’était dans l’intention de 
répondre aux calculs de M. l’évêque de Nancy ; 


l 4 a DO 15 AVRIL 1790. 

mais ils ont acquis si peu de faveur , et ils sont si 
évidemment erronés , que je m’en occuperai pas t 
ys répondrai aux deux questions présentées par M. 
de Montesquiou. Quant à la première , je me ré- 
fère à ce qu’a dit M. Thouret , auquel on n’a pas 
répondu , et auquel je doute qu'on réponde. 

M. l’évèque de Nancy somme M. Voidel de prou- 
ver l’erreur de ses calculs. 

M. Voidel. Puisqu’on désire que je relève ces er- 
reurs , je vais le faire en peu de mots. M. l’évèque 
de Nancy a dit qu’il faudrait, pour les frais du culte, 
180 millions , indépendamment des secours S don- 
ner aux pauvres. ( La partie droite interrompt M. 
Voidel. La partie gauche demande à aller aux voix.) 
M. l’évèque de Nancy a dit aussi que les fonds du 
clergé, dîmes comprises, ne montent qua i53 
millions. Si cela est vrai , je demande comment le 
clergé a pu soulager les pauvres ? ( On interrompt 
encore. On demande à aller aux voix.) M. de jVancy 
a dit que le soulagement des pauvres coûterait ioo 
millions. Je demande au clergé si , en conservant 
l’administration de ses fonds , dîmes comprises , il 
donnerait ces 100 millions aux pauvres? (On in- 
terrompt de nouveau. — On demande à aller aux 
voix.) Quelquqs préopinaus ont craint que le clergé 
pût cesser d'ëtre payé, s’il était salarié en argent; 
mais a-t-on jamais cessé de payer la solde des ar- 
mées? Les préopinaus ont prétendu que les pas- 
teurs seraient moins estimés; mais les curés à por- 
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tien congrue , payés en argent , et si sobrement 
réduits par le clergé , n’ont-ils pas toujours mé- 
rité et toujours obtenu l’estime publique ? 

(Quelques membres de la partie droite deman- 
dent à aller aux voix. 

11 s’élève quelques discussions sur l’ordre de la 
parole, Dom Gerle demande à être entendu, en 
annonçant qu’il n'a que quelques mots à dire. La 
parole ne lui appartenait pas, cependant on l'écoute. 

Dom Gerle.. On vous a dit qu’il y avait un parti 
pris dans les comités ; j'affirme que, dans le comité 
ecclésiastique , on n'eu a pris aucun ; pour fermer 
la bouche à ceux qui calomnient l'assemblée , en. 
disant quelle ne veut pas de religion, et pour tran- 
quilliser ceux qui craignent qu’elle n’admette toutes 
les religions en France , il faut décréter que la re- 
ligion catholique , apostolique et romaine est et de- 
meura pour toujours la religion de la nation , et 
que son culte sera le seul autorisé. 

Toute Iq partie droite appuie fortement cette 
motion. 

On réclame l’ordre du jour. 

M. de Cazalès. La motion qui nous occupe est 
elle-même incidente à l’ordre du jour. 

M. Charles de Lameth. Me réservant d’user de la 
parole , si la majorité de l’assemblée veut traiter 
la motion faite par Dom Gerle , je supplie , pour 
mille raisons que je développerai , qu’on se rap- 
pelle ce que j’ai dit dans une ciseonstance pareille? 
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je supplie de ne pas quitter une question de finance 
pour une question-de théologie. L’assemblée , qui 
prend toujours pour règle dans ses décrets la jus- 
tice , la morale et les préceptes de l’évangile , 11e 
craindra pas d’ètre accusée de vouloir attaquer la 
religion. 

M. l’évêque de Clermont. N’est-il pas affligeant 
de voir rejeter par des fins de non-recevoir une 
question de cette importance. Il est de principe 
que, dans l’ordre de la religion , on doit la mani- 
fester toutes les fois qu’011 en est requis. Je m’éton- 
ne que, dans un royaume catholique on refuse de 
rendre hommage à la religion catholique, non 
par une délibération, mais une acclamatiou parlant 
des sentimens’du cœur. 

La partie droite de l’assemblée se lève. 

M. de Toulongeon demande avec instance qu’ou 
passe à l’ordre du jour. 

M. Goupil de Pré/eln. Ce n’est poiut ici une 
question da théologie , mais une question de droit 
public. La religion adoptée par Clovis , la religion 
de Charlemagne et de S. Louis sera toujours la 
religion nationale. 

Ou fait lecture de la motion de Dom Gerle et 
d’un amendement conçu en ces termes : « Les 
citoyens non-catholiques jouirout de tous les droiu 
qui leur ont été accordés par les précédens décrets», 

La partie droite applaudit et se ièvo pour mani- 
fester le désir, quelle a de délibérer. 

M. Charles 
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M. Charles de Lamcth. A dieu ne plaise que je 
Vienne combattre une opinion et un- sentiment qui 
est dans le cœur de tous les membres de cette as- 
semblée. Je viens seulement proposer quelques ré- 
flexions sur les circonstances , et sur les consé- 
quences qu’on pourrait tirer de la motion qui a 
été proposée. Lorsque l’assemblée s’occupe d’as- 
Surer le culte public , est-ce le moment de présen- 
ter une motion qui peut faire douter de ses sen- 
timent religieux ? Ne les a-t-elle pas manifestés , 
quand elle a pris pour büe de tous ses décrets 
la morale de la religion ? Qu’a fait l’assemblée 
nationale ? Elle a foudé la constitution sur cette 
consolante égalité , si recommandée par l’évangile. ; 
elle a fondé la constitution sur la fraternité et sur 
l’amour des hommes ; elle a , poür me servir des 
termes de l’écriture, “ humilié les superbes * ; elle 
a mis sous sa protection les faibles et le peuple * 
dont les droits étaient méconnus ; elle a enfin 
réalisé , pour le bonheur des hommes , ces paroles 
de Jésus-Christ lui-méme , quand il a dit : « Les 
premiers deviendront les derniers , les derniers 
deviendront les premiers » j elle les a réalisées ; 
Car certainement les personnes qui occupaient le 
premier rang dans la société , qui possédaient les 
premiers emplois , ne les posséderont plus. Vous 
verrez , dans les assemblées populaires , si l’opu- 
lence obtiendra les suffrages du peuple .... 

,3 Fom. xxir. K 
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M. de Rochebrune demande qu’on fasse revenir 
l’opinant à l’ordre de la discussion. 

M. Charles de Lameth continue. Je me croyais 
obligé de développer ces idées , pour vous prouver 
que la motion est inutile par rapport au peuple ; 
mais je voudrais que ceux qui montrent tant de 
zèle pour la religion en montrassent autant pour 
arrêter ce débordement de livres impies, où l’on 
attaque tout-à-la-fois la religion sainte et la liberté 
sacrée. On a publié , dans la quinzaine de Pâques , 
un libelle iufame , que j’ose à peine nommer ; 
il est intitulé : la passion de Louis XVI. .... 
La motion proposée serait dangereuse. Dans ce 
moment on nous instruit , de toutes parts , des 
efforts des ennemis publics. On nous apprend 
qu’à Lille les soldats sont armés contre les citoyens; 
que , dans quelques provinces , on veut armer les 
citoyens contre les protestans. Vous savez combien 
on a abusé de vos décrets , en les altérant , et 
vous ne craindriez pas que dans les provinces , 
que dans le Languedoc notamment , où on a tenté 
Une guerre de religion , l’on ne renouvelât cet 
abus funeste ! N’est-il donc pas dangereux de dé- 
créter quelque chose sur cette motion ? Alors on 
paraîtra s’autoriser même de l’assemblée nationale, 
et , au lieu de porter la lumière à nos frères , 
nous porterions le glaive dans leur sein , au nom 
et de la part de dieu. Craignons de voir la religion 
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invoquée par le fanatisme , et trallie par ceux qui 
la professent; je vous supplie de ne pas rendre 
un décret qui peut la compromeitre , au lieu de 
propager ses succès dans tout l’univers , comme 
vos décrets propagent ceux de la liberté. En ajour- 
nant , vous déjouerez les ennemis qui attendent 
le décret , pour s’ea servir contre le peuple et la 
religion même» Pour vous convaincre du danger 
d’adopter cette motion dans les circonstances ac- 
tuelles , je ne dirai plus qu’un mot : c’est dans 
nn moment pareil quelle a déjà été faite , c’est 
quand l’opiuion se formait sûr une matière qui 
intéressait les ecclésiastiques , que le clergé en corps 
a appelé le fanatisme à la défense des abus. 

M. de Mirabeau l’aine démandc la parole. 

La partie droite .demande qu’on aille aux voix,' 
et sc lève. 

M. le président observe .que vingt personnes 
sont inscrites sur la liste de la parole avaut M. de 
Mirabeau. 

Quelques membres demandent que la discussion 
soit remise à demain , toutes choses en état. 

Cette proposition est mise aux voix. La première 
épreuve est douteuse. A la seconde , le président 
prononce la remise de la discussion , et lève la 
séance. Tout le monde quitte les bancs. La droite 
réclame l’appel nominal, et proteste contre la levée 
de la séaftee. 

• Kn 
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Le président met aux voix si la séance doit être 
levée. La majorité est pour l’aflirmative. 

La partie droite se remet en place. Le president 
et les secrétaires quittent le bureau. MM. de Fou- 
cault et d'Espréménil parlent avec action. On ne 
peut les entendre. Après -une assez longue insis- 
tance , la partie droite quitte les bancs , et se retire 
peu-à-peu. Il est cinq heures et demie. 



NOUVELLES. 


Tcmeswar , le i5 mars. — L’avant-garde du 
prince de Cobourg a été attaquée par les Turc* 
près de Nagodid ; elle a essuyé quelque perle. 
Ce général , après avoir repoussé l’ennemi , a 
continué sa marche pour empêcher l’armée enne- 
mie , rassemblée près de Widdin , de porter de 
ce côté du secours à la forteresse d’Orsowa. 

Pays-ras. 

Lettre de MM. le duc dUrsel et le prince d’Arern- 
berg , comte de la Marc/c , au congrès , avant 
leur départ de Bruxelles pour Namur. 

De Bruxelles , le a avril. 

« Messeigneurs , le mécontentement qui vient 
d'éclater à l’armée menace la république des 
plus grands malheurs ; nous avons pris la réso- 
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lution de nous y rendre pour les prévenir : la 
confiance honorable que l’armée nous a témoi- 
gnée , en nous invitant d’une manière authen- 
tique et pressante de nous rendre auprès d’elle , 
nous fait espérer de réussir dans notre entreprise. 
Nous reviendrons incessamment vous informer du 
résultat de nos efforts , et vous offrir ce qui dé- 
pendra de nous , pour parvenir à "une conciliation 
nécessaire ». 

Déclaration relative à l’adresse présentée aux états 
de Brabant, le i 5 mars 1790. 

“ Les soussignés ayant assisté à la rédaction de 
î adresse présentée aux états de Brabant le i5 mars 
* 79° > déclarent que cette adresse n’a point été 
faite ni présentée dans l’intention de demander 
i*ne assemblée nationale , ou d'insinuer qu’une 
telle assemblée serait nécessaire ; ils déclarent que 
cette adresse tendait au contraire à prévenir l’effet 
des circonstances qui auraient pu amener une as- 
semblée nationale ; ils déclarent qu’ils regardent 
une telle assemblée comme n'étant nullement né- 
cessaire ui convenable à la nation ; ils déclarent 
eji outre que, comme la distinction des trois ordres, 
dans les étals de chaque province , tient, de tems 
immémorial , à la constitution qui a rendu ces 
contrées si llorissantes , il est important de con- 
server cette distinction , qui , do plus , garantit 
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les propriétés ecclesiastiques et autres contre les 
atteintes de l’esprit d’innovation. Ils déclarent enfin 
que le but principal de la susdite adresse était 
d’obtenir , pour chaque ordre , une représentation 
plus satisfaisante , ainsi que l’exemple en a été 
donné par la province de Flandre , dont les états 
n’ont pas méconnu les droits imprescriptibles du 
peuple. ' 

n Fait à Namur, le a avril 1790. J.-F. Vonck.,. 
president du ci-devant comité secret de Bruxelles ; 

J.-B.-C. Velooy, A. d’Aubreme, N.Weemaels, 
membres dudit comité. » 

« L’armée déclare qu’elle n’a jamais eu en vue 
de protéger la demande d’une assemblée nationale, 
mais qu’elle adhère pleinement à l’adresse présentée 
aui états de Brabant , le 1 5 de mars , selon le sens 
de la déclaration susdite. 

71 Celte adresse aurait dû engager le corps gou-» 
vernant à s’occuper de l’établissement d’un tel état 
de choses généralement satisfaisant : l’armée entend 
que l’on travaille promptement et efficacement à 
l’établissement d’un tel état de choses , et que l’on 
répare incessamment les désordres honteux et rui- 
neux qui ont eu lieu jusqua présent , dont l’armée 
a soulfert , et qu’elle ne peut plus supporter. » 
Par ordonnance , E. VaN-DE-SteeNE , actuaire. 
De notre comité, le 3 avril .790. Le baron de 
H.iack, colonel et inspecteur général de l'infanterie, 
président du comité de l'armée, n 
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Lettre des états-généraux de la Flandre , adressée 
au congrès, en date du a avril 1790. 

u Mcsseigneurs , dans ce moment de crise et de 

I 

danger où la scission de l’arinée a mis la patrie, 
nous nous attendons que votre courage ne vous 
abandonnera pas , mais que vous mettrez tous vos 
soins à en prévenir les funestes suites : nous ne 
désapprouvons pas seulement la conduite du gé- 
nérai Van-der-Meerss , mais elle a porté l'indigna- 
tion dans tous nos cœurs : sans vouloir vous pres- 
crire les mesures à prendre , nous désirerions que 
le congrès fît , sans délai , une sommation au gé- 
néral Van-der-Méerss de se rendre incessamment 
à votre assemblée , pour rendre compte de sa 
conduite , à peine d’encourir toute l'indignation 
des états , et d’étre déclaré ennemi de la patrie ; 
vous pouvez compter , messeigncurs , sur notre 
secours et sur notre zèle à seconder vos soins , 
et vous pouvez ajouter que cette sommaüon se 
fait non- seulement de l’aveu des états de Flandre, 
mais que , dans le cas où il se refuserait à son 
devoir , nous lui retirerions le don nouvellement 
fait de deux mille florins par an , pour cause 
d’ingratitude et de malversation envers la patrie. 

n Nous sommes , etc. mcsseigneurs , le comte 
DF. LA FAILLE-d H ASSENEDE. n 
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Lille , le g avril. — Une rixe survenue parmi les 
soldats de la garnison a jeté toute la ville dans 
la consternation la plus profonde. Ils ont fait le , 
coup de fusil dans les rues et se sont battus eutr’eux 
avec le plus grand acharnement. Ils avaient ce- 
pendant la précaution de crier qu’on 6e relire , 
avant de faire leur décharge : ce qui n’a pas em- 
pêché que deux personnes n’aient été les victimes 
de cette cruelle affaire. U n’y a eu que cinq soldats 
de tués ; mais il y en a un grand nombre de 
blessés. ' 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU l3 AVRIL. 

M. le président annonce l’envoi de plusieurs 
lettres-patentes , qui sanctionnent ou acceptent 
différens décrets de l’assemblée. 

M. l’abbé.... La question soumise aujourd'hui 
ji votre délibération est sans doute la plus impor- 
tante , la plus essentielle qui puisse occuper une 
assemblée nationale. , 
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M. l’abbé. ... cherche à établir alors tous les 
{avantages qui résultent de la religion catholique, 
tous les liens que cette religion a faits , etc. etc. * 
On lui observe qu'il n’esj pas dans la question ; 
il y rentre.... Je demande , au nom de. tous mes 
commettans , au nom du clergé de France , au 
nom de tous les Français , qu’il soit décrété que 
l’exercice public de la religion continuera seul à 
être maintenu , comme une loi constitutionnelle 
de l’état. 

M. Boucholte. Certainement la religion est com- 
munément le lien qui unit les empires ; et, sous 
ce rapport , la motion de Dom Gerle a droit à 
notre respect , ht mérite la plus sévère attention ï 
il serait peut-être juste de la décréter; mais ce 
qui est juste n’est pas toujours sage. Les siècles 
actuels jugent les torts des siècles passés ; il ne 
faut pas , autant que possible , que les siècles à 
venir puissent avoir do grands torts à nous re- 
procher. Lorsqu’on vous a présenté la question qui 
vous occupe , il était seulement question de savoir 
si l’état s’emparerait des biens ecclésiastiques. La 
motion de Dom Gerle ne change rien à l’antre ; 
elle ne rendra ni plus juste ni plus injuste le 
décret que vous porterez sur les biens du clergé. 
Sans doute il est de fait que la religion catholi- 
que est. la première religion, qu’elle est la reli- 
gion nationale ; et la tendre sollicitude que l'as- 
semblée n’a cessé de témoigner , pour assurer 
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l’existence de ses ministres , prouve incontestable- 
ment le respect quelle a pour elle. Mais dcvcz- 
•vous prononcer un décret à ce sujet ? Non , mes- 
sieurs , je ne le crois pas ; déclares , si vous le 
voulez , que la religion catholique est votre reli- 
gion ; mais gardez-vous bien de prononcer un décret 
à ce sujet. Avant de vous le proposer ce décret, 
vous a-t-on proposé d’anuuller toutes les ordon- 
nances , tous les édits rendus contre les autres 
sectes religieuses? C’est pourtant là un préalable 
nécessaire à remplir. Je vais plus loin : si le décret 
qu’on sollicite de vous eût été rendu il y a quelque 
teins , auriez-vous dit constitutionnellement que 
la nation n’admettait plus les vœux*ecclésiastiques ? 
Non , messieurs, vous ne l’auriez pas dit, parce 
que vous n’auriez pas pu le dire. Eh bien ! il vous 
reste encore à prononcer des décrets que la pro- 
mulgation de celui-ci pourrait arrêter ou empê- 
cher. Je conclus donc à ce que la motion de Dora 
Gerle soit renvoyée jusqu’à ce que vos lois sur- 
toutes les corporations des sectes religieuses aient 
été prononcées. 

M. le baron de Menou. Je commence par faire 
hautement ma profession de foi : je respecte la re- 
ligion catholique , apostolique et romaine ; je la 
crois la seule véritable , et je déclare que je lui suis 
soumis de cœur et d’esprit ; mais , messieurs , il 
11e s’ensuit pas , de la déclaration que je viens de 
faire , que je puisse en exiger uue semblable d« 
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tous les citoyens. Ma conscience et mon opinion 
appartiennent â moi seul , je n'en dois compte à 
personne ; je ne dois troubler les opinions reli- 
gieuses de personne ; personne ne doit troubler 
les miennes. Pourquoi donc ferais-je de mes opi- 
nions des opinions dominantes ? Un autre ne pour- 
rait-il pas me dire alors : je veux aussi que les 
miennes soient dominantes; et si tous deux nous 
mettions la même opiniâtreté à défendre notre 
manière de penser , n’en résulterait-il pas la mort 
d’un de nous deux , peut-être celle de tous deux ? 
Ici , messieurs , je vous prie d’observer que les 
querelles des individus peuvent devenir des que- 
relles nationales ; et vous sentez les conséquences 
terribles de ce s querelles privées. Il ne peut donc 
y avoir de religion dominante. Ouvrez les annales, 
vous verrez de quels, malheurs les guerres de re- 
ligion ont été la source ; ou plutôt jetez un voile 
sur cette partie déshonorante de votre histoire. 
Voudriez-vous que l’assemblée nationale devîut 
l’instrument des malheurs du peuple ? Ministres de 
la religion , rendus à vous-mêmes , à vos fonctions, 
cherchez; par vos exemples’, à faire chérir une 
loi pour la gloire de laquelle toutes les lois hu- 
maines ne peuvent rien. Dieu lui-mèine n’a-t-il 
pas dit que sa religion embrasserait toutes les 
parties du monde ; que les portes de l’enfer ne 
pourraient rien contre elle ? Et vous croiriez , 
par uu misérable décret , confirmer ccs paroles 
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du créateur du monde!... Votre respect pour la 
religion est prouvé par le zèle que vous mettez à 
régler, à pourvoir aux dépenses de son culte.... 
ft’allez donc pas mettre les armes dans la main 
de dieu. Si l’assemblée nationale rendait le décret 
qu’on sollicite d’elle , et auquel j’adhérerai, parce 
que la loi de la majorité fait ma loi , je rends ceux 
qui auraient voté pour ce décret responsables de 
tous les malheurs qu’il pourrait occasionner. Je me 
résume , et je propose le décret suivant : 

« L’assemblée nationale , considérant qu’elle n’a 
et ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les 
couscieuces et sur les opinions religieuses t que la 
majesté de la religion et le respect qui lui est 
dû ne permettent pas qu’elle devienne sujet 
d'une délibération ; considérant que l’attachement 
de l’assemblée nationale au culte catholique , apos- 
tolique et romain , ne saurait être mis en doute 
dans le moment même où ce culte seul va être 
mis par elle à la première classe des dépenses 
publiques , et où , par un mouvement unanime , 
elle a exprimé son respect pouç la religion , de 
la seule manière qui pouvait convenir au carac- 
tère de l’assemblée nationale , décrète qu’elle ne 
peut ni ne doit délibérer sur la motion proposée, 
et quelle va reprendre l’ordre du jour concernant 
les biens ecclésiastiques, n 

Ce discours est vivemeut applaudi ; une grande 
partie de l’assemblée se lève , «t demande d’aller 
aux voix sur l’article. 
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Dom Gerle. La motion que je fis hier renfer- 
mait de grands inconvéuiens ; l’article proposé par 
le préopinant n’a point les mêmes dangers. Je l'a- 
dopte de tout mon cœur, et je renonce au mien. 

M. de Cazalès se présente à la tribune ; une 
grande partie de l’assemblée demande à aller 
aux voix. 

M. le président. Ce ne sont pas les cris d’une 
partie de l’assemblée , c’est la volonté de l’assem- 
blée qui fait ma loi. La motion de Dom Gerle 
était à l’ordre du jour : M. de Menou vient de 
faire une motion incidente.« ( On crie du coté 
gauche de la salle que cette motion n’est point 
incidente. ) Quelques personnes demandent d’aller 
aux voix sur cette dernière ; quelques autres de- 
mandent la parole ; mon devoir est de demander 
à l’assemblée si elle veut entendre M. de Cazalès 
et ceux qui se sont fait inscrire aprèilui ; je pose 
donc question. 

Le président prononce ainsi le décret : 

L’assemblée décide que M. de Cazalès et autres 
ne seront point entendus. 

M. d’Espréraénil se lève et demande l’appel 
nominal : sa demande est appuyée par le côté 
droit de la salle. 

M. le président. On va procéder à l’appel no- 
minal , et je pose ainsi la question : ceux qui 
Voudront que Üd. de Cazalès et autres soient enten- 
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dus diront* oui , ceux qui ne le voudront pas 

diront non. 

» 

L’appel nominal est fait , et l’assemblée décrète 
la négative , à la majorité de 49& membres con- 
tre 4°°. 

On réclame la priorité pour la motion de M. 
le baron de Menou sur celle de Dom Gcrle. 
Une partie de l’assemblée réclame la proposition 
contraire. 

Différentes motions envoyées au bureau sont 
successivement lues par les secrétaires : celle de 
M. de la Rochefoucauld obtient une grande ma- 
jorité de suffrages ; elle est ainsi conçue : 

“ L’assemblée nationale , considéra.ul.qu’cHe n’a 
ni ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les 
consciences et sur les opinions religieuses ; que la 
majesté déjà religion et le respect profond qui 
lui est dû ne permettent pas qu’elle devienne l’objet 
d’une délibération ; considérant tyie rattachement 
de l’assemblée nationale au culte catholique , apos- 
tolique et romain , ne saurait être mis en doute 
«lans le moment même où ce culte seul va être 
mis par elle à la première classe des dépenses pu- 
bliques , et où , p'ar un mouvement unanime , elle 
a prouvé son respect de 1^ seule manière qui pou- 
vait convenir au caractère de l’assemblée natio- 
nale, a décrété et décrète qu’elle ne peut ni ne doit 
délibérer suc la motion proposée , et qu elle va 
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Reprendre l’ordre du jour concernant les biens ec- 
clésiastiques. » 

M. le baron Je Menou. J’abandonne la rédaction 
que j’avais présentée à l’assemblée , en faveur de 
celle qui vient de lui être soumise par M. le duc 
de la Rochefoucauld. 

On fait lecture d’une rédaction proposée par 
M. de Virieu. Elle tend à ce que l’assemblée dé- 
crète que la religion catholique est la religion, 
nationale , et qu’elle seule a le droit de jouir 
dans le royaume de la solennité du culte public, 
etc. etc. etc. 

La partie droite de l’assemblée demande la 
priorité pour cette rédaction , la partie gauche de- 
mande d’aller aux voix sur celle de M. le duc de 
la Rochefoucauld. 

Aux voix ! aux voix ! est le cri répété d’une 
grande majorité de l’assemblée. Le président paraît 
vouloir accorder la parole à M. l’abbé Maury , qui 
se présente ■ à la tribune. 

M. de Mirabeau l'aîné. M. le président, nous 
vous sommons de faire votre devoir, et d’exécuter 
les décrets de l’assemblée. 

MM. de Foucault et de Montlausier demandent 
la parole. Elle leur est refusée. 

M'. de Montlausier. R faut conserver à la mi- 
norité le droit d’exposer ses opinions ; sans cela, 
nous ne sommes pas libres. 

M. l’abbé Maury demeure toujours à la tribune. 
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malgré l’empressement que’ la majorité de Vas-** 

semblée témoigne d’aller aux voix. 

M. le président consulte l'assemblée. M. l'abbé 
Maury sera-t-il pu ne sera-t-il pas entendu ? 

L’assemblée décide qu’il ne sera pas entendu. 

M. le vicomte de Mirabeau fait différens gestes 
de désespoir et de colère , qu’il accompagne de 
ces mots : « Nous ne sortirons pas d’ici qu’on ne 
nous en arrache , à moins qu’on u’ait déclaré que 
la religion catholique est la seule religion natio- 
nale. Sans cela, nous mourrons plutôt sur les 
bancs. » 

Les deux motions de MM. de la Rochefoucauld 
et de Virieu sont relues. \ 

M. le président met aux voix la question de 
«avoir, si la priorité sera accordée à celle de M« 
le duc de la Rochefoucauld. 

L’assemblée décide l’aflirmative. 

Le côté droit prétend qu’il y a du doute dans 
l’épreuve et demande l’appel nominal. 

M. le président. Beaucoup de membres, dont 
l’opinion n’a pas prévalu , reconnaissent avec moi 
qu’il n’y a pas de doute. Cependant je consulte 
l’assemblée pour savoir s’il y a du doute. 

L’assemblée décide la négative. 

M. d’ Espréménil. Je me contenterai de rappeler 
à l’assemblée qu’il n’a point existé , qu’il n’existe 
point de pays policé qui ne reconnaisse une re- 
ligion quelconque comme la religion de l’état. 

Vm 


< 


DU l 3 AYHIL 1790. . IÔI 

Une grande partie de l'assemblée observe que 
M. d’Ëspréménil n’a pas le droit de discuter ly 
fond , d’après le décret qui a été rendu. 

M. le président. On ne peut empêcher des 
membres de l’assemblée de modifier les expres- 
sions d’un décret qui n’est point encore adopté. 

M. d'Esprémértil, M. le duc de la Rochefoucauld 
prétend exprimer le respect de l’assemblée natio- 
nale pour la religion catholique , en vous propo- 
sant de décréter qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur la question de fixer l’état de cette religion en 
France. Mais j’observe à tous les chrétiens bien 
sincères que les expressions indirectes, entortillées 
plutôt que respectueuses , ne seront pas satisfai- 
santes pour le peuple. Craignez qu’on ne fasse une 

comparaison terrible quand les juifs vohlurent 

^ Ici lès murmures redoublent , et M d’Espréménil 
abandonne la tribune. ) 

M . de Clermont-Lodève. Je tous demande le si- 
lence. Je vous prie , M. le président , de mettre 
k l’ordre M. le comte de Mirabeau , qui parle ; et 
si vous ne l’y mettez , je tâcherai de lui apprendre 
quel est le respect qu’il doit aux membres de cette 
.assemblée. 1 . 

( Une grande partie de l'assemblée demande que 
M. de Clermont soit lui-méme rappelé à l’ordre. 
Le président consulte le réglement , obéit au vœu 
de la majorité , et rappèle à l’ordre l’opiuant. ) 
M- de Clermont- Lodève. S’il m'était permis de. 
Tem. XXIV. J L 
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In’écartcr un instant de la grande question qui 
nous occupe , je chercherais à établir que per- 
sonne n’a dû trouver rien à reprendre dans ce que 
je viens d’exprimer. J’avoue , au reste , que je me 
trouverai fort heureux d’être rappelé à l'ordre dans 
cette circonstance. Je reviens à la motion de M. 
le duc de la Rochefoucauld. Je suis étonné que, 
sons le prétexte d’uu profond respect pour la re- 
ligion , on finisse par dire qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur une motion qui tend à consacrer 
le respect de tous pour la religion. Mais, avant ces 
circonstances , vous avez décrété l’inviolabilité du 
roi ; vous avez décrété l’hérédité de la couronne; 
ces deux décrets étaient portés dans le cœur de 
de tous les Français ; cependant vous avez cru de- 
voir les prononcer constitutionnellement , et au- 
jourd’hui vous refuseriez de prononcer constitu- 
tionnellement, que la réligiou catholique est la 
religion nationale ! etc. etc. etc 

M. Regnaulcl. Je demande que la discussion soit 
fermé® > puisqu’on n’a point proposé d'amendement. 

M. d'Estourmel. J’ai un amendement à propo- 
ser ; il a pour base le serment que j’ai prononcé, 
quand-011 m’a élu député . de présenter les arti- 
cles mentiounés dans mon cahier. Un de ces articles 
exige que je demande le maintien des constitu- 
tions du Cambrésis, stipulées et jurées par les rois. 
Le 45 janvier 1677 , Louis XIV a juré , devant 
Cambrai , qu'il maintiendrait la religion catholique 
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dans cette ville , sans y souffrir le culte non-ca- 
tholique et la construction des temples. Je pro- 
pose pour amendement ces mots : “ eil maintenant 
les constitutions des villes et des provinces, jurées 
par les rois. » 

M. do Mirabeau l'aîné. Je n’ai point oublié que 
la discussion est fermée , et qu’aiusi je ne. dois 
tn’engager dans aucune discussion qui puisse en- 
traîner des débats ; aussi je 11e veux faire qu’une 
observation sur une critique de convenance qu’utt 
préopinant a proposée , et qu’il avait droit de pro- 
poser. Il a paru que ce préopinant doutait que le 
premier des devoirs de l’homme, du citoyen , de 
l’individu , fût de ne pas déférer hors de sa 
compétence. Il n’y a point d’inconvénient que l’as- 
semblée décrété la motion de M. de la Rochefou- 
cauld : voici un procès-verbal daté du i 5 février , 
dans lequel je lis ces mots : 

“ La délibération ayant été interrompue , et 
l’ordre du jour se trouvant suspendu , un inembr» 
a fait la motion incidente de décréter que’îa reli- 
gion catholique , apostolique et romaiue , est la 
religion de l’état.» 

Un autre a réclamé l’ordre du jour. Uh troi- 
sième a fait la motion expresse que la questiou 
mise à Tordre du jour et la motion incidente 
fussent décrétées sans désemparer. Un quatrième 
« observé qu’il n'est aucun membre de l’assemblée 
qui ne soit persuadé que la religiou catholique, 

La 
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apostolique et romaine , est la religion nationale ; 
qu’on ne peut mettre en discussion que des ques- 
tions susceptibles de difficulté , et que ce serait 
offenser l’assemblée, et affaiblir l’autorité de la 
religion , que de soumettre celte question à un 
décret. 

n Dans ces circonstances , M. le président ayant 
ipis aux voix si l’on passerait à l’ordre du jour , 
sans délai , l’assemblée a décidé que l’on repren- 
drait sur-le-champ l’ordre du jour, * 

Voilà ce qui s’est passé ; et ce rapprochement , 
qui , dans aucun sens , ne peut être suspect , prouve 
assez que nous sommes d’accord sur les principes 
que cette assemblée constituante et non théolo- 
gienne a toujours professés. T observerai à celui 
des préopinans qui a parlé avant moi , qu’il n’y 
a aucun doute que , sous un régne signalé par la 
révocation de l’édit de Nantes , et que je ne qua- 
lifierai pas , on ait consacré toutes sortes d’into- 
lérances ; mais , puisqu’on se permet des citations 
historiques dans cette matière , je vous supplierai 
de ne pas oublier que d’ici , de cette tribune oit 
je vous parle , on aperçoit la fenêtre d’où la main 
d’un monarque français , armée contre ses sujets 
par d’exécrables factieux qui mêlaient des intérêts 
temporels aux intérêts sacrés de la religion , tira 
l’arquebuse qui fut le signal de la S. Barthélemi. . 
Je n’en dis pas davantage : il n’y a pas lieu à dé- 
libérer. 
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La partie droite demande à aller aux voit. La 
parole est demandée. Il s’élève quelques difficultés 
à* ce sujet. Elle est accordéè à M. Robespierre." 

On demande de nouveau d’aller aux voix. 

L’assemblée consultée ferme toute discussion 
sauf à présenter simjüement des amendemens. . 

M. l’abbé Maury parait à la tribune ; il com- 
mence à discuter le fond de la question. 

M. le président ne l’interrompt pas. 

On rappelle M. le président à son devoir , en 
l’interpelant de faire exécuter le décret qui vient 
d’étre rendu , et qui permet simplement de pré- 
senter des amendemens. 

M. le président. Je ne puis calculer en com- 
bien de phrases un amendement peut être rédigé. 

M. l’abbé Maury. D ne faut pas se prévaloir du 
respect dû à la religion , pour nous refuser à lui 
rendre hommage. Il est bien vrai que la doctrine 
dogmatique n’est pas de notre ressort..... 

On observe à M. l'abbé Maury que ce n’est pas 
là un amendement. 

M. ïabbé Maury. Je n’ai pas le privilège de me 
dispenser de prouver les propositions que j’ai lTioo» 
nenr de vous soumettre. 

On rappelle de nouveau à M. l’abbé Maury qu’il 
ne peut que proposer simplement son amendement. 

M. l’abbé Maury. Mon amendement est de m’é- 
lever hautement contre ces formules oratoires qu’on 
vous propose de décréter ; mon amendement est 
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de de'clarer quel esi le culte que la France pro- 
fesse. 

On nous a dit , toul-à-ltieure, dans cette tribun*, 
que le 1 3 février dernier.... 

, M..... M. le président , obéissez doue à rassem- 
blée , en faisant exécuter Ses ordres! 

M. le président. Mais , si M. l’abbé Maury doit 
Seulement relever un fait, on ne peut l’ep em- 

M. Babey. Je demande qu’on porte les amen- 
dement au bureau ; c’est une manière sûre de s« 
conformer au décret. 

M. le président ( à M. l’abbé Maury. ). Je'vous 
demande que Vous vous borniez à présenter votre 
amendement , si vous en avez un. 

M. l'abbé Maury. Mon amendement est que 
l’assemblée nationale déclare deux faits , contre 
lesquels personne ne s’élèvera ,. parce qu’ils sont 
évidens ; ju° que la religion catholique , apostoli- 
que et romaine est la seule dominante ; a. 0 qu’à 
elle seule appartient la solennité du culte public. 
Je demande cet amendement en addition ; et ce 
•qui m’y déterminé , c’est que deux fois , par deux 
décrets , vous avez ajourné et non décidé qu’il 
h’y avait..;.; 

M. de Filas. Je rappelle à M. le président qu’on 
ne .peut discuter , et qu’il ait à se conformer à son 
devoir. \ 

M . le comte de Monilausier. Je fais le motion 
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que M. l’abbé Maury ne parle pas ; l’assetnblée n« 
met pas assez de dignité pour l’enteudre. 

S M. L abbé Maury. Je dois représenter que vous 
avez aboli ^ 

• M. Salle. Je crois que M. l’abbé Maury n’a plus. 
d’amend,eiuens .à proposer. Il discute, il veut dis- 
cuter ; le décret est formel. M. le président , faite» 
exécuter le décret ; descendez du fauteuil , ou faite» 
votre devoir. 

M. l’abbé Maury. C’est insulter à la bonne-foi 
de cette assemblée ; je défends mon opinion , et 
je ne m’eu écarte pas ; on feint de confondre lq 
religion avec le fanatisme 

M.... Que M. l’abbé Maury donne son amende- 
ment, s'il ne l’a pas déjà donné. Pour vous , M. 
le président , vous ne devez pas permettre une dis- 
cussion quand un décret l’a défendue ; je vous in- 
vite à faire votre devoir. 

M. l’abbé Maury descend de la tribune. 

M. le vicomte de Mirabeau. Mon amendement 
consiste à ôter de la motion de M. de la Roche- 
foucauld, ces mots : “ il n’y a pas lieu à délibérer.!) 
Il me semble vou* avoir entendu consacrer plu- 
sieurs fois ce principe , qu’après une aussi longue 
discussion que celle-ci , on ne peut adopter la ques- 
tion préalable.... Quant aux préoyinans , je ne 
réponds qu’un mot. L’abus des mots est bieu ter- 
rible : si le fanatisme a abusé du mot religion 
pour, conseiller la SaintrB&nhélemi , des scélérats 
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ont abusé du mot liberté pour Violer l’asile de 
nos rois. 

M. le marquis de Foucault. Je monte à la tri»* 
bune pour demander qu’on rappelle M. de Mi- 
rabeau à l’ordre , pour les expressions dont il a’cst 
* servi 1 sur toute la délibération , je dis que l’as- 
semblée n’est pas libre ; je me propose de le 
prouver;.... 

M. l'abbé Afaury. D ny a plus de liberté , il n’y 
â plus d’autorité dans l’assemblée. 

M. le marquis de Foucault. Il ne m’est donc pas 
permis de m’expliquer ; je n’ai qu’une chose à 
dire, Ce que vous avex dit au roi le a3 juin , je 
vous le dis à vous , k tous les citoyens ; je le dis 
surtout au maire de Paris , au- chef de la milice. 
Je dis au premier : faites retirer les citoyens at- 
troupés auprès du temple de la liberté; je dis au 
second : faites retirer vos soldats. La province que 
j’ai l’honneur de représenter ne m’a pas envoyé 
pour délibérer au milieu du tumulte des armes. 

Les membres de la partie droite de l’assemblée 
empêchent M. le marquis de Foucault de continuer. 

M. le président. Je prends la parole , d’abord 
pour prouver que M. de Foucault n’est pas dan» 
l'ordre du jour ; s’il parle , M. de la Fayette doit 
avoir ensuite la parole , qu’il réclame. 

On demande k aller aux voix. 

L’assemblée consultée décide qu’on doit passer 
à l’ordre du jour, sans discussion ultérieure. 
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M. le marquis de Foucault reste à la tribune et' 
Veut parler : mon seul amendement, dit-il, est que 
l’assemblée n’est pas libre , et qu’elle ne peut pas 
faire un décre’l. 

M. de Clermont-Lodève retire son amendement, 
et se réfère à celüi de M. l’abbé Maury. 

M. Muguet demande la question préalable sur 
tous les amendernens. 

Elle est mise aux voix. 

A la première partie , la majorité se lève. A la 
contre-partie , personne ne se lève. 

L’assemblée décide donc unanimement qu’il n’y 
a pas lieu à délibérer sur tous les amendernens. 

La motion de M. de la Rochefoucauld est dé- 
crétée de la même manière. 

La partie droite de l’assemblée se lève. 

M. le vicomte de Mirabeau , M. de Faucigny , 
M. d’Espréménil , et tous les autres membres placés 
dans cette partie de la salle , lèvent la main au 
ciel , et disent : nous jurons , au nom de dieu 

et de la religion que noüs professons Le reste 

n’est point entendu. 

M. de la Fayette moule h la tribune, aux ap- 
plaudissemens d’une partie de l’assemblée. 

M. le marquis de Foucault. Vous ne m’avez pas 
permis de finir mon opinion.... 

M. le président demande à lever la séance. La 
gauche de l’assemblée s’y oppose. 

M. le marquis de Foucault. Avant d'entamer là 
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discussion , je vous prierai de demander à M. le 
marquis de la Fayette , mon collègue , si c’est sur 
l’interpellation que j’ai eu l’bonueur de lui faire 
qu’il veut parler. • 

M. de la Fayette. Opi. 

M. de Foucault. Je m'adressais à M. .le maire de 
Paris et à M. le commandant de la garde natio- 
nale ; je disais à l’un : pourquoi ne dissipez-vou^ 
pas les citoyens attroupés ? Je disais à l’autre , com- 
me l’assemblée nationale au roi : faites retirer vos 
soldats. Si on .me répond , mais c'est pour votre 
CÂreté ; je dirai , mais ou aurait dû nous pré- 
venir, afin de ue pas nous effrayer.... L'improba- 
tion que je viens de recevoir me prouve .que la 
frayeur ne prend pas sur l’esprit de cette assem- 
blée.... Je suis forcé en îuèine-lems de dire que 
je partage celte sécurité : la crainte et la terreur 
n’ont jamais eu de prise sur moi , et u’eu auront 
jamais. 

, ( On rit. ) 

Mais il me semble cependant que ceux qui nous 
ont envoyés pour les représenter ne nous ont 
pas envoyés pour faire des lois le sabre à la main. 

( On rit. ) r . 

11 me semble de plus qu’il n’est pas toujours 
donné à un législateur d’avoir le courage de ne 
pas s’effrayer. La preuve qu’il existait un danger , 
c’est que le commandant de la garde nationale a 
fait environner ceue salle de soldats. Je fais doue 
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la motion qu’à l'avenir l'assemblée nationale prenne 
pour exemple le parlement d’Angleterre , et que 
jamais les troupes ne puissent approcher Paris de 
plus de trois lieues. 

( Ou rit. ) 

M. de la FayeUe. Quelques personnes ont té- 
moigné à M. le maire de Paris des inquiétudes 
Sur la tranquillité de la capitale , inquiétudes que 
ni lui ni moi n’avons cru fondées ; cependant M. 
Bailly m’a donné des ordres ; j’ai obéi et j’ai doublé 
la garde citoyenne dont l’assemblée a daigné s’en- 
vironner. Je me trouve heureux de saisir encore 
aujourd'hui l’occasion de dire à l’assemblée qu’il 
n’est pas un garde national qui ne donnât jusqu’à * 
la dernière goutte de son sang pour assurer l’exé- 
cution de vos décrets , la liberté de vos délibéra- 
tions et l’inviolabilité personnelle de tous les 
membres de celte assemblée. 

M. l’abbé Maury monte à la tribune. 

M. le président. Le décret que vous venez de 
rendre porte qu’on reviendra à l’ordre du jour. Il 
faut ou décréter le contraire , ou reprendre l’ordre 
du jour , ou lever la séance. 

L’assemblée est consultée , et la discussion con- 
cernant les biens ecclésiastiques est remise à de- 
main. 

Les membres de la partie droite se lèvent, s’agi- 
tent et sortent peu-à-peu. 

11 est quatre heures, 


\ 
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NOUVELLES, 

Pologne. 

Discours du roi , prononcé à la diète le 1 5 mari 
4790, 

« Il est des circonstances dans lesquelles le bien 
public exige que la nation entière connaisse au 
vrai quelle est la pensée de son roi. J’entends 
des discours , je lis des écrits dans 'lesquels je 
he suis pas reconnu , quoiqu’on ait prétendu m’y 
feindre ; j’y Vois des avertissemens et même des 
menaces , que je ne veux ni ne dois regarder com- 
me faits pour moi. 

n On ignore encore mon avis , et l’on m’annonce 
déjà la privation de tomes les prérogatives qui 
appartiennent à ma place ! et pourquoi ? Unique- 
ment parce que l’auteur suppose que je veux m’op- 
poser à la volonté de la nation , qu’il croit trou- 
ver réunie dans son avis personnel. 

n Je ne m’enquiers pas du nom de l’auteur, 
ou des auteurs; je leur pardonne leurs erreurs, 
et me repose sur l’équité et les lumières de la 
nation. Que les états, assemblés en diète, exa- 
minent tous mes pas ; ils reconnaîtront que je 
n’ai jamais fait, jamais conseillé que ce qu’il fal- 
lait , selon la diversité des tems , pour le plus 
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grand bien- de l’état, et pour en écarter tout 
danger ; et qu'aussîtdt que j'ai aperçu le vrai moment 
d’une activité utile , je ne me suis pas contenté de 
concourir , j’ai marché le premier. 

* Tous ceux qui m’entendent se souviennent 

que , dans les derniers jours de l’année passée , les 
étals assemblés , interpelés par moi , ont reconnu 
par acclamation que l’engagement des Parta con- 
certa , religieusement observés par moi , obligeait 
par-là même la nation à remplir les engagemens 
qu’elle a pris avec moi , en m’appelant au trône ; 
et partant que , sans mon consentement volon- 
taire , personne n’a droit d’enfreindre mes préro- 
gatives. . 

» j’ai pour témoin ces mêmes états assemblé* 
en diète , et le public entier que , lorsqu’on a 
proposé l’établissement du comité de constitution, 
lorsque l’on a proposé les principes de la cons- 
titution , lorsque des citoyens zélés m’ont témoigné 
leurs inquiétudes au sujet de certaines expres- 
sions de’ ces mêmes principes qui me concer- 
naient , j’ai dit de même que , plein de confiance 
dans l’équité et les lumières de la nation, je n’avais 
aucune crainte. 

* Lors donc que j’ai hâté moi - même l’éta- 
blissement du comité de constitution , et de son 
activité , j’ai donné par-lâ une preuve supérieure 
à toutes les suppositions de l’erreur ou la malice , 
comme quoi non-seulement je partage la joie de 
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toute ma nation , en voyant fonder son indépen^* 

dancè , mais que je cherche à l’éterniser le plu» 

efficacement. 

n Au reste , quoique j’aie lieu de penser que 
la nation reconnaîtrait son propre mal dans le 
dépouillement de son roi de tout pouvoir et de 
toute activité , au point de ne lui laisser qu’un 
fantôme inanimé de la royauté , cependant je na 
cache pas que , préparé à tout , je saurai me 
dire que moins l'on nie confiera de pouvoir , 
et / tnoius je serai responsable du mal qui pour- 
rait résulter , si je ne pouvais pas agir d’après 
ma conviction. 

n Mais tant que je serai ce que la nation même 
a voulu que je fusse , en m’élisant roi , je ne ces- 
serai pas de remplir mon devoir ; et mon devoir est 
de présenter à mes compatriotes tout ce que je ju- 
gerai leur être utile ou dommageable , sans égard 
pour tout ce qtpi serait objet de crainte ou d’espé- 
rance pour mou personnel. 

.H J’en viens au sujet en question , et* je de- 
mande d’étre écohlé avec attention jusqu’au bout. 

Il s'agit de l’allia Uce à conclure entre notre 
république et la cour de Berlin. Ceux-là se trom- 
pent qui croient que je ne veux pas celle alliance ; 
au contraire, je la désire pour le bien de ma 
patrie , et je ne veux pas qu’il reste là - dessus 
aucun doute dans le public. 11 faut un allié à la 
Pologne ; et lorsqu'un voisin puissant , courageux 
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et , qui plus est , vertueux, nous invite lai-même 
à former ‘cette union avec lui , npn-seulement il 
ne faul pas nous en éloigner , mais au contraire 
y porter , de notre côté , la meilleure volonté. La 
question n’est donc pas si l'alliance doit avoir 
lieu , mais de quelle manière elle doit être faite. 
Les uns sont d’avis d’en séparer entièrement le* 
points de commerce ; les autres , qu’ils doivent eu 
être inséparables. 

« Les motifs des premiers sont : que la discus- 
sion des affaires de commerce prendra beaucoup 
de tems ; et que si nous pouvions convenir là- 
dessus avec le roi de Prusse , il ne voudrait plus 
faire- alliance avec nous , et qu’ainsi il faut lais- 
ser les matières de commercé à une négociation 
ultérieure , et conclure l’alliance au plutôt. 

* Les autres disent que la convenance et la 
Circonspection prescrivent à tonte nation qui projeté 
des engagemens nouveaux , de prendre garde , 
avant tout , de ne pas empirer son état actuel, et 
de viser ensuite à l’améliorer. Ils disent que notre 
état actuel , relativement à la cour de Berlin , doit 
être envisagé, d’après les traités* de i 77 3 et 
des conventions postérieures. Et puisque la cour 
de Berlin nous a privés , depuis dix-sept aDs , 
depuis la date même de la signature du traité , 
de la jouissance des seuls articles qui nous étaient 
favorables dans ce traité , dicté sous les armes de 
cftte puissance , ici , dans Varsovie même , il est 
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au moins de toute justice qu’avant tout l’on nous 
accorde ces mêmes articles , qui font non-seule- 
ment l’objet de nos désirs , mais qui font notre 
droit essentiel ; et puisque , au contraire, non-seu- 
lement on nous refuse la liberté de notre com- 
merce ( quoique stipulée ) en Silésie , mais que 
de plus on a prétendu nous y faire renoncer par 
lin article exprès d’un nouveau traité ; lorsqu’en 
outre nous apprenons , par documens authenti- 
ques , qu’on veut interdire à nos productions l’en- 
trée de la Prisse occidentale , qui leur était ou- 
verte jusqu’ici , nos concitoyens , et ceux nommé- 
ment qui en sont le plus directement lésés , ne 
peuvent qu’y voir l’injustice et le détriment con- 
sidérable qui en résultent pour la Pologne ; et 
comme personne ne peut fonder l’espoir d’un 
avenir heureux sur le tort et le mal qu'il a à souffrir 
actuellement , il faut donc , avant tout , écarter ces 
obstacles. 

Les premiers répondent que le caractère per- 
sonnel du roi régnant de Prusse doit nous rassurer; 
que dans la suite du tems ces maux n’auront pas 
lieu, ou qu’ils seront compensés; 

* Lé» seconds répliquent que les traités ne se 
font pas pour les individus, mais pour les na- 
tions , en engageant la postérité sans bornes dé- 
finies , et qu’il n’est point de nation assez heu- 
reuse pour quelle puisse se promettre, et à ses 
voisins , uue suite non-interrpmpue de souverains 

aussi 
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aussi vertueux, tels que je connais être le roi ré- 
gnant de Prusse. 

n Lorsque les premiers représentent que la 
nature des étahlissemens intérieurs de la Silésie , 
de la Prusse et du Brandebourg , est telle que, 
si on nous rendait la liberté d’y commercer , ce% 
étahlissemens intérieurs souffriraient beaucoup , 
et que leur prospérité se fonde précisément sur 
la clôture des frontières de Silésie contre notre 
commerce ; 

» Les seconds reprennent ^ . s’il suffisait' que 
l’une des parties contractantes aperçût le moin- 
dre désavantage dans quelqu’un des points du traité, 
pour n’y être plus tenue , il n’y aurait donc rien 
de sacré , rien de fixe sur la terre ; et ils demau-, 
dent à quoi donc il servirait de faire des traités. 

n Si les premiers allèguent qu’on nous accorde 
pourtant déjà le passage libre par la Silésie , pour 
les pays ultérieurs , quoiqu’on nous refuse le com- 
merce dans la Silésie même , et qu’on nous pro- 
mette un rabais de douze à six pour cent aux doua- 
nes de la Vistule ; 

» Les autres répliquent, premièrement, que ces 
deux articles n’équivalent point à celui de? la Si- 
lésie qu’on nous refuse ; que de plus on nous 
annonce la prohibition de l’entrée de nos denrées 
dans la Prusse occidentale et dans le Brandebourg ; 
mais surtout que ce passage même par la Silé- 
sie , et ce rabais de 19 à G sur la Vistule, ne 

Tom.XXtr. M 
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nous étaient offerts qu’en nous demandant Dantzik 
et Thorn ; et comme tout l’ensemble du contre- 
projet prussien a été rétracté postérieurement , l’af- 
faire entière revient aujourd’hui à cette question : 
si nous devons conclure l’alliance , sans nous as- 
surer d’abord la liberté de notre commerce en 
Silésie , en Prusse , et dans le îlrandebourg , avec , 
l’allégement des douanes et du tarif sur la Vis- 
tule ; à quoi pourtant le traité subsistant encore 
nous donne droit et entrée. 

« Lorsque les premiers se contentent qu’il soit 
dit dans le traité d’alliance que les points com- 
merciaux seront arrangés par la suite; 

« Les autres demandent: mais quand est -ce 
qu’ils le seront , et comment le seront-ils? et ils 
ajoutent qu’en reconnaissant eux - mêmes que les 
minuties arithmétiques peuvent être commises à 
un tems ultérieur et à des personnes nommées 
ad hoc , il faut cependant que les bases essen- 
tielles des articles commerciaux soient assurées 
dés aujourd'hui ; sans quoi , tôt ou tard , nous 
pourrions en devenir responsables d'une manière 
qui exposerait également et notre sûreté, et no- 
tre honneur. Ne voyons-nous pas , disent-ils , tra- 
duites en justice des fautes que dix-sept années 
écoulées semblaient mettre à l’abri des recherches ? 

n Après ce que j’ai dit ci-dessus , que l’assem- 
blée juge elle-même à laquelle de ces cousidé- 
ratious elle doit avoir le plus d’égards. 
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» Que celui qui voudrait dire : quand même 
quelques-uns de mes concitoyens auraient à souf- 
frir de l’omission des susdites précautions , la to- 
talité de la nation ue doit pas être arrêtée par* 
là , mais se hâter toujours d’arriver aux avantages 
dont l’alliance prussienne doit devenir la source 

ponr nous que celui-là, dis-je , considère que, 

sous ces mots, quelques concitoyens , sont compro- 
mis tous ceux dont les demeures s’étendent de- 
puis le voisinage de Cracovie jusqu’au pourtour 
des frontières de la Prusse , c’est-à-dire , dans l’es* 
pace de plus de cent lieues , et de-là il jugera 
combien grande est la partie de la nation des- 
tinée à souffrir aiusi. Mais quand il ne s'agirait 
que d’une traite de quelques milles , la compa- 
raison tant usitée du corps physique de l’homme 
au corps politique a lieu encore ici , et l’on de- 
mande qui serait celui qui consentirait volontai- 
rement à se voir blessé par son prochain dans 
la moindre partie de son corps ; qui serait celui 
qui consentirait à voir sa plaie entretenue san-, 
glante , sans application de remèdes ! 

n Mais ici l’on répond J il s’agit pour la Po- 
logne de s’acquérir au plutôt un allié , lequel , 
renforcé par d’autres alliances nouvellement con- 
tractées avec l’Angleterre , la Hollande , la Suède , 
la Turquie , et avec presque tout le corps ger- 
manique , mette la Pologne à l'abri de toute 
rengeauçe , usurpation et passage de troupes , et 

M 3 
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qui l’assure contre l’accroissetnent d’une influence 
capable de la remettre dans la dépendance. Ils 
ajoutent que des armées , qui , pour arriver en 
Europe , u’ont pas d’autre chemin que par notre 
pays , nous demanderont toujours un passage que 
nous ne pourrons leur refuser , si nous n’avons 
pas des alliés dont l’intérêt s’y oppose. Ils disent 
que si la guerre s’allume autour de nous entre 
des puissances chrétiennes , nous en serons d’au- 
tant plus exposés à ces passages , lorsque nous 
n’aurons ni allié ni soutien. Ils disent que , dans 
cet état de choses , nous deviendrons pourtant 
finalement un objet de spéculation, de marchés 
et d’accords à nos dépens pour nos voisins ; ils 
disent que l’alliance même , en nous garantissant 
nos possessions actuelles , fera disparaître entiè- 
rement les défiances que le-' contre-projet nous 
avait inspirées ; ils disent que lorsque tant de puis- 
sances , déjà liées entr’clles , se réuniront encore 
pour assurer nos possessions et notre indépen- 
dance , nous pourrons pourtant y compter avec 
plus de certitude que dans toute autre supposi- 
tion , et que ce n’est qu’ainsi que nous parvien- 
drons par degrés à cette considération, en Europe , 
dont nous désirons de jouir. 

* Cependaut l'exemple de dix-sept années consé- 
cutives eu Silésie , et celui donné tout récemment 
en Prusse , et dans le Brandebourg, au préjudice 
de notre commerce, arrête encore lès réflexions suc 
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l’appauvrissement nécessaire d’une si grande paru* 
de la Pologne. 

n Mais ii cela on répond : si nous restons san» 
alliance, nos griefs., au lieu d’ètre allégés, Seront 
encore aggravés , et nous demeurerons exposés 
en outre à tous les autres genres d’oppression* 
et d’outrages s si au contraire nous usons avec 
le roi de Prusse d’une franchise et d’une loyauté 
confiantes, et , si j’ose m’expliquer ainsi , chevale- 
resques , il écoutera nos justes plaintes , il nous 
donnera satisfaction , en reconnaissant notre em- 
pressement à nous unir à lui ; c’est cela qui obli- 
gera vraiment le roi de Prusse r et qui lui fera 
condamner et rejeter les conseils de ceux qui met- 
tent pour base de cette politique suraunée , et déjà 
honnie, la maxime qui ne connaît d’avantages que 
dans les maux de ses voisins. 

>i II était de mou devoir , illustres étals , de 
vous présenter les raisons des deux parts , dan» 
le jour le plus clair et de la manière la moins 
réservée. 

y Présentement , c’est à vous à considérer , à 
juger , à décider ; personne ne dira que j’ai géné 
ou sollicité son avis , je n’ai fait qu’en public 

ce tableau de vérités Si l’alliance n’a pas lieu^ 

si la Pologne s’en repent beaucoup et long-tems , 
la faute n’en sera qu’à vous. Si , en stipulant l'al- 
liance avant que les points commerciaux soient 
convenus, une partie de la nation au reçoit dis 
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dommage et de la peine , cette partie ne pourra pa* 
se plaindre que je n’aie mis dans tout son jour , de- 
vant les états assemblés , leur souffrance et la sensi- 
bilité qu’ils me causent. 

» Si l’on se décide à faire l'alliance , avant même 
d etre convenu des points commerciaux , je serai le 
premier â écrire au roi de Prusse , et je lui dirai : 
une nation généreuse s’est confiée noblement k 
vous ; montrez , sire , que vous êtes vraiment ce 
vertueux Frédéric-Guillaume , tel que nous nous le 
figurons. 

» Je finis en assurant que je ne me séparerai 
pas de la pluralité , et bien moins de lnnanimiié , 
si elle pouvait avoir lieu ; car ma devise est et 
sera le roi uni à la nation ; et j’espère que l’écho 
me répondra toujours , la nation unie à son roi. 

» La loi autorise la délibération dans les ma- 
tières de moindre conséquence : je juge que celle- 
ci , qui est majeure , en mérite d’autant plus, n 

Paris. — Une lettre de Montpellier annonce 
que la guerre civile commence dans les Ceven- 
nes ; que le fanatisme de la religion en est la 
cause ou le prétexte , et que les protestans son* 
attaqués, massacrés ou mis en fuite. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DD 14 AVRIL. 

Sur la lecture du procès-verbal , M. Goupil de 
Préfeln demande que la motion faite par M. de 
Faucault , relativement à l’éloignement de la garde 
nationale , y soit insérée. 

Al. l'abbé d’Eymard. Il faut y mettre aussi le 
commencement de fopinion de M. Foucault j l’évé- 
nement a trop justifié nos craintes. 

L’assemblée consultée décide que , conformé- 
ment au décret d’hier , on commencera sans délai 
l’ordre du jour. 

Al. de Cazalès. L’assemblée nationale ne m'em- 
péchera pas de parler et de témoigner ma recon- 
naissance à la garde nationale , qui a sauvé la 
vie 

M v l’abbé Maury entre : la droite de l’assemblée 
appîaudit : les prêtres l’embrassent. 

M. de Cazalès parle toujours. 

AI. Guillaume. M. le président, faites donc 
exécuter le décret que l’assemblée vient de rendre! 
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M. de Cazalès insiste. La partie droite de l’as- 
semblée s’oppose à l’exécution du décret. 

M. le curé de Cuiseaux parait à la tribune. M, 
l’évéqne de Nancy l'interrompt plusieurs fois. 

M. le président. A peine l'assemblée eomineuca- 
t-elle , que le tumulte règne. Le clergé a demandé 
à parler; M. de Cazalès n’a pu se faire entendre; 
son intention était de voler des remercîinens. , . . 

Cent voix. Nous ne vous demandons pas d« 
nous présenter la motion de M. de Cazalès. 

M. le président. Je demande qu'on délibère sur 
la demande de la parole , faite par le clergé pour 
l’ordre de deux heures. • 

M. Lavie. Tous ceux qui parlent ou qui crient 
'veulent nous empêcher de délibérer. Je demande 
que l’on décide par oui ou par non que les articles 
qui sont à l’ordre du jour seront décrétés sans 
désemparer. ...... M. le président , mettez ma 

motion aux voix ; je vous en somme , • puisqu’il 
faut vous en sommfer. La grande majorité appuie 
cette motion. 

M. le comte de Montlausier. Puisqu’on a discuté 
pendant trois jours , je demande qu’on aille sur- 
le-champ aux voix sur les articles proposés. 

M. Lavie. Celte motion est insidieuse : on vou- 
drait pouvoir dire que le décret n’a pas été discuté. 

M. le président met la question aux voix. A la 
première partie , la grande majorité se lève ; à la 
Contre-partie , les membres qui sont placés à la 
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dt'oite dü président ne sc lèvent pas , et disent j 
nous ne délibérerons pas. 

M. la curé de Cuis eaux* Il s’agit d’une réforme 
générale de cet empire : que d’abus vous ave/, à 
attaquer ! Armez-vous du glaive de la justice , des 
armes de la sagesse ; frappez tous les abus. Hélas ! 
•ift avaient investi le\ trône, après avoir déshonoré 
le sacerdoce ! Le roi les a repoussés loin, de lui 5 
et le clergé , le vrai clergé , les ecclésiastiques 
utiles vous invitent à les proscrire à jamais, du 
sanctuaire. Mais quel moyen prendrez-vous? Votre 
comité annonce qu’il sera fait des réglemens sur 
l’«dministration des biens nationaux , je veux dire 
des biens domaniaux et ecclésiastiques. Je vais 
en présenter un. J’examinerai l’administration pri- 
mitive de l’église et ce en quoi elle s’est écartée 
des conciles. 

La partie droite observe que l’opinant n’est pas 
dans la question, i 

M. le curé de Cuiseaux reprend 1 distinguons la 
puissauce temporelle et la puissance ecclésiastique. 
La morale , la discipline intérieure , voilà le district 
de l’église ; le reste appartient, à l’état. La nation 
a à sa disposition les biens ecclésiastiques ; elle 
peut en disposer dans les principes du clergé ; elle 
doit en avoir l’administration : celte assertion est 
encore conforme aux principes du clergé... Si on 
m'interrompt , je citerai tous les conciles les uns 
après les autres. La nation s’est chargée des deltas 
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du clergé ; elle est donc propriétaire des biens du 
clergé. . . . On s’cst continuellement écarté des dé- 
cisions ecclésiastiques les plus soleunelles. 

En 1614 1 l’assemblée du clergé demanda que 
le clergé fût rappelé à son institution primitive. 
Eh bien ! voyons si tout a été remis dans l’ordre. 
Qui oserait me dire que le tiers des biens cfe 
l’église a été donné aux pauvres , que l’autre tiers 
a été consacré à l’entretien des églises , que les 
prêtres du second ordre ont été équitablement 
salariés? Ainsi, depuis plus de i5o ans, le clergé a 
joui de 70 millions de. biens dont il n'était pas 
propriétaire. On a invoqbé des privilèges pour 
quelques églises. Qu’on lise donc saint Paul : on 
verra que les biens d’une église doivent concourir 
à satisfaire les besoins d’une autre. Nous 11e som- 
mes ici que pour le temporel , et nous devrions 
peut-être n’y pas être. A une assemblée d’Aix-la- 
Chapelle , convoquée par Charlemagne l’an 80a , 
le clergé convint que ni les prêtres ni les moines 
ne devaient se mêler de la police temporelle ; il 
se borna à examiner si les canons et les réglemeqs 
de discipline avaient été exécutés. Comment peut- 
on dire que l’on fait une injustice au clergé en le 
ramenant dans sa classe véritable ? Mais si la con- 
fiance du peuple nous appelle dans les assemblées 
politiques , répondons à cette confiance , et ne 
nous permettons point d’intriguer ; point de ca- 
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bples , point de menées sourdes. J’adopte les ar- 
ticles proposes , sauf les amendemens. 

Ou demande et 011 ordonne l’impression de ce 
discours. 

M. l'abbé Gouttes. Je ne m’élèverai pas contre 
i’opinion du préopinant ; je gémis depuis long- 
tems sûr les abus , que , malgré tant d’instances 
pour leur réforme , on a vu remonter de siècle 
en siècle. Charlemagne avait ordonné que la dîme 
appartiendrait à celui qui dirait la messe et qui 
baptiserait les enfans. A qui a-t-elle appartenu 
jusqu’à nos jours ? Il avait ordonné une meilleure 
distribution des paroisses ; leur distribution vicieuse 
n’a pas cessé d’exister. Eu effet , ou elles sont de 
trop d’étendue , le pasteur ne peut porter à tems 
ses secours à ses paroissiens ; ou elles sont trop 
petites , le pasteur reste dans l’oisivilé , qui bientôt 
fait naître tous les vices , s’il n’est pas vertueux au 
plus ‘haut degré. ( Il s’élève des murmures ). 

Vous n’y gagnerez rien ; je dirai la vérité. Je 
dirai qu’on aurait moins calomnié le clergé , et 
qu’on aurait béni la religion , si les ecclésiastiques 
se fussent respectés davantage. Je dirai avec Fleury, 
que, pendant les persécutions , les prêtres , n’ayant 
pas l’administration de leur église , étaient vrai- 
ment vertueux ; mais les persécutions cessèrent , 
«lors ils devinrent des pasteurs mercenaires , s’en- 
graissèrent de la subsistance de leur troupeau , et 
l’abandouuèreut aux loups. Je disais , il y a onze 
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ans au roi ce que je dis en ce moment à là 
nation. ( L'opinant lit un mémoire , dans lequel 
il retrace les difl'érens abus et discute le drojt qu’a 
la nation de les réformer. ) Quand les législateurs 
réprimeront les abus , quand ils supprimeront les 
bénéfices simples , quand ils réduiront les ecclé- 
siastiques à un traitement particulier. ..." les lé- 
gislateurs ne feront rien de mauvais ; ils agiront , 
non comme des hommes , mais comme des ageus 
envoyés sur la terre pour rétablir les vertus ecclé- 
siastiques , que la mauvaise distribution des bien* 
en avait exilées. . . . 

M. l'abbé d’Eymard. Vous êtes habitués à dis- 
cuter les grandes questions par principes ; je rends 
hommage à cet usage et je m’y conforme , en 
attaquant ainsi le projet expoliatif qui vous est 
proposé. Quand on lira les discours de M. Tliouret 
et de M. l'archevêque ffAix , ou trouvera dans l’un 
le roman de la propriété , dans l’autre où eu 
trouvera l’histoire. Le respect pour la religion et 
la considération pour ses ministres marcheront 
* toujours du meme pas. . . . Hâtons-nous d’abord 
d’attaquer politiquement une objection répétée 
jusqu’au dégoût. On a parlé des apôtres , et l’on 
a comparé leur indigence à la richesse de leurs 
successeurs. Dans la* naissance de l’église , le* 
vertus apostoliques étaient la pauvreté , la renon- 
ciation à tous les biens et le courage du martyre. 
Il fallait donner à des esclaves pi utiles par leurs 
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maître» une religion tyii les consolât des malheurs 
de la vie présente par l’espoir du bonheur dans 
la vie future : mais , dans Un royaume florissant , 
pourra-t-on croire que des ministres revêtus de» 
livrées de la misère , que des ministres précaire- 
ment payés pourront attirer ce respect , dont le 

refus est une injure à la religion même? 

Les peuples qui naissent sont fanatiques ; ceux qui 
.sont im\rs sont pieux , ceux qui se corrompent 
sont sophistes et sceptiques , ceux qui sont cor- 
rompus sont incrédules J’examine l’article 

premier du projet du comité des dîmes. Avoir la 
disposition d’un bien , c’est en avoir non la propriété, 
mais la surveillance : priver les ecclésiastiques de 
leurs propriétés , c’est prononcer une interdiction 
qui les déshonore , et qui livre leurs possessions 
à toutes les intrigues , à toutes les manœuvres de 
la cupidité. Eh ! d’ailleurs , pourquoi confier aux 
municipalités les biens des titulaires qui possèdent 
suivant toutes le3 lois ? Ce n’est point assez que de 
faire des portraits injurieux , dont le peintre a pu 
quelquefois servir de modèle , il faut examiner 
la nature des choses et celle des circonstances : 
ici les choses et les circonstances ne peuvent 
autoriser l’expoliation. S’il faut, sur les biens qu’on 
veut envahir , secourir l’état , soulager les pauvres 
et entretenir le sacerdoce , il est à croire que 
l'état sera mal secouru , les pauvres mal soulagés, 
le sacerdoce mal entretenu. Il est difficile de trou- 
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ver un article plus immoral %t plus injuste. L’ar- 
ticle II a pour objet de dévaster pour salarier des 
gens qui , depuis douze siècles , ne coûtent rien à 
létal. La religion, payée ounon-payée, suivant 
les chances *de l’état , sera méprisée ; ses ministres 
deviendront méprisables ; vous verrez les prêtres , 
licencieux et séditieux, troubler les mœurs, troubler 
les peuples ; ils cabaleront , ils ramperont pour 
obtenir ou pour conserver un traitement pécuniaire. 

L’art. IV contient des dispositions bien impor- 
tantes , puisqu’il s’agit du sort des pauvres. Voilà 
donc les districts devenus hospitaliers et destinés 
à remplacer le canal désigné par l'église. Il ne 
manque plus que de charger les municipalités de 
porter aux pauvres et aux mourans les consolations 
de la religion. Ah ! combien le ministère sacré des 
pasteurs deviendra rebutant ! combien la religion 
obtenait d’empire sur une ame attendrie par des 
bienfaits ! Priver le ministre de les répandre , c’est 
lui arracher sa plus belle prérogative. Je voulais , 
au sujet de l’art. III , vous proposer un rempla- 
cement de «limes , mais il n’est plus teins ; je me 
borne donc à demander qu’on décrète que la pro- 
priété usufruitière appartient au culte et aux pau- 
vres ; quelle n’est pas une propriété de finance , 
une propriété de la rue Vivienne. Mais il est un 
moyen de 11e pas augmenter les malheurs qui af- 
fligent la patrie : ce moyen est simple. Le clergé 
se chargera seul du paiement des 4 Ü0 millions 
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qui sont nécessaires ; cette somme sera hypothé- 
quée sur ses biens ; il achètera les assignats , s’il 
e*t autorisé à faire des ventes incessamment et 
graduellement pour parvenir à payer les 4oo mil- 
lions. Dans vingt-quatre heures ce plan rétablira 
la confiance et la circulation. Le mode me rap- 
pelle un devoir important à remplir. Le -ii sep- 
tembre , je vous ai présenté des mémoires du 
clergé d’Alsace sur les décrets du 4 août ; vous 
avez alors ajourné la question. Nous sommes prêts 
à discuter une cause qui intéresse les plus illustres 
églises catholiques ; c’est le sujet d’un amende- 
ment spécial que je renouvelle. 

On fait lecture des articles qui sont soumis à 
la discussion.' (Voyez , dans la séance du g , le dé- 
cret proposé par le comité des dîmes. ) 

M. de Cazalès. Quel que soit le danger qu’il 
y ait à dire la vérité dans une assemblée législa- 
tive qui refuse de protéger ses membres. ... avec 
toute la franchise. . . . 

On crie à l’ordre. 

M. de Cazalès veut continuer. 

M. Guillaume. M. le président , si vous ne 
voulez pas vous rendre complice des propos in- 
cendiaires de l’opinant , vous devez le mettre à 
l’ordre. 

M. de Cazalès. Votre comité des dîmes vous 
propose. • .de dépouiller le clergé de- 
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ses biens ; votre comité a donc oublié que les 

, • 

propriétés 

On observe que la discussion est fermée , A 
qu’ou ne peut proposer que des amendemens. 

M. de Casalès. Je croyais que la discussion 
était ouverte séparément sur chaque article. 

M. le président appuie et développe l’opinion 
de M. de Cazalès. 

Après une légère discussion , M. de Cazalès 
annonce que son amendement consiste à décréter 
que les titulaires ' actuels doivent être exceptés de 
la disposition des biens du clergé. 

M. de Cazalès. Votre comité des dîmes a-t-il 
donc oublié que l'administration des biens est la 
partie la plus précieuse de la propriété ? A-t-il 
oublié qu’il parle à des hommes chargés de main- 
tenir toutes les propriétés? J’ai peine à reconnaître 
un peuple jadis célèbre par sa loyauté ; c’est ce- 
pendant à vous qu’il appartient de défendre la 
religion contre cette opinion publique , toujours 
flottante d’erreur en erreur. . . . 

On demande à M. de Cazalès de poser son 
amendement. 

M. le président. D n’y a pas de décret qui 
l’ordonne. 

M. de Cazalès. Vous prétendez mettre vos dé- 
crets à l’abri de la loi ; vous les décorez du pré- 
texte de futilité publique. .... Qu’ils sont insensés 
ces capitalistes qui pressent vos opérations par tant 

de 
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lie manœuvres ! Qu’ils pensent donc que tontes les 
propriétés se touchent , et que quand on en viole 
ime y on est prêt à les violer toutes. Certes , on 
■ne les eût jamais violées , si l’assemblée n’eùt 
jamais sie'gé à Paris. ..... 

On crie à la sédition , au mensonge. 

M. de Cazalès continue. — La dette publique 
sera payée par les offres du clergé, par les contribu- 
tions des peuples. . .... Voilà les seuls moyens 
dont il vous soit permis de vous servir , si vous 
ne voulez pas vous déshonorer à la face de l’Eu- 
rope.... 

On rappelle M, de Cazalès à l’ordre. 

M. le président. J’ai beau développer mon 'im- 
partialité , je n’ose écouter ce que dit une partie 
de 1 assemblée , quand l’autre est prête à réclamer. 

■ M. Guillaume. Ce n’est pas là la question. 

M. le président. Je demande qu'un membre se 
lève et pose celte question. 

Beaucoup de personnes se lèvent. 

' M. Guillaume. La question est de savoir si M.' 
de Cazalès , sous prétexte d’un amendement , peut 
insulter la nation entière , en disant : celte nation 
jadis loyale. La question est de savoir si M. de 
Cazalès lie doit pas être rappelé à l’ordre , et 
inscrit dans le procès-verbal , quand il prêche des 
maximes incendiaires. ( M. le président ne bouge 
pas. ) Vous avez demandé qu’un membre se levât 
Tom. , XXIV. N 
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pour poser la question ; il s’en est levé vingt : j’ai 

pris la parole , et j’ai posé cette question. 

L’assembée décide de repasser à l’ofdre du jour. 

M. le président. Je prie l’opinant de se ren- 
fermer dans son amendement , pour ne pas re- 
nouveler un tumulte dont tous les bons citoyens 
gémissent. 

M. de Cazalès. Il n’est pas juste de dépouiller 
les titulaires actuels de leurs propriétés. L’assem- 
blée ne souillera pas ses décrets d’une injustice ; 
j’en suis sur , par l’estime que je m’obstine à avoir 
pour la majorité de ses membres. Je demande 
donc que l’assemblée déclare que toutes ses dis- 
positions n’ont point d'application aux titulaires 
actuels. 

M. le président fait lire une lettre , par laquelle 
M. l’arclievéque de Paris annonce son retour pro- 
chain , et envoie son serment civique. 

M. l'évêque de Clermont. Je ne viens pas ap- 
porter un amendement ; je suis assez patient pour 
tout supporter , assez généreux pour ne pas me 
plaindre , assez ami de l’état pour lui faire toutes 
sortes de sacrifices ; mais je dois à l’église de Cler- 
mont , à l’église gallicane , à l’église entière , à 
mon honneur , à ma conscience , de déclarer que 
je regarde ce plan comme funeste à l’empire , et 
désastreux pour la religion ; que je m'y oppose , 
et que je m’y opposerai toujours , dussé-je avoir 
mille glaives suspendus sur ma tête. Je déclare 
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donc que je ne peux participer à la délibération. 

Un tiers de l’assemblée se lève pour adhérer à 
cette déclaration. 

M. Fré/eau. J'ai deux amendemens à présenter; 
ils sont appuyés sur deux considérations touchan- 
tes , relatives à l'intérêt public et à l’intérét des 
créanciers de l’étal. Le premier consiste à restrein- 
dre le premier article à deux cent millions au- 
dessus des quatre cents auxquels doit s’élever la 
vente ordonnée. Vous imposez une charge consi- 
dérable aux municipalités , aux départeinens et aux 
districts qui n’existent pas encore; vous leur avez 
déjà confié les soins les plus importans ; ces ad- 
ministrations doivent concourir à l’exécution des 
formes à prendre pour la réformation de l’ordre 
judiciaire ; il faudra quelles correspondent avec 
vous pour l’assiette des nouveaux impôts. J’ai à 
ajouter une considération qui regarde les créan- 
• ciers de l’état , qui m’intéressent personnellement. 
Je suis créancier de l’état ; j’ai trouvé à me défaire 
avec avantage de cent mille écus d’effets sur le 
roi : j’ai cru qu’il était d'un bon citoyen d’attacher 
sa fortune à la fortune publique. Dans des circons- 
tances difficiles , et qui peuvent se présenter , il est 
important d’avoir conservé des gages sûrs. Par 
l’ahénation soudaine qu’on propose , il ne resterait 
plus de gages. Mon autre amendement porte sur 
l’instantanéité des mesures qui vous sont proposées» 
L’efficacité de ces mesures , dans l’instant présent» 

N a 
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n’est pas certaine ; il serait pertt-être plus sage , 
pour que le principe fût fait exactement , de laisser 
l’administration des biens ecclésiastiques aux titu- 
laires , en exigeant que tous les bénéficiers de 
toutes les classes comptent chaque année de leur 
revenu aux administrations de département et de 
district. 

M. l’abbé. . . demande , par amendement , que 
les communautés réligieuses soient exceptées. 

M. d’ Estourmel. Il faut ajouter , après ces mots, 
u être à la disposition de la nation « , ceux-ci : 

« sous la surveillance et d'après les instructions des 
provinces. » 

M. Iiœderer. Je propose un amendement., qui 
a pour objet de tranquilliser les habitans des cam- 
pagnes et les fermiers des biens ecclésiastiques ; 
il consiste en 'ces mots : « décrète en outre que 
les baux maintenant existans auront leur entière 
exécution. » * 

M. Goupil. Je propose de conserver aux évêques 
et archevêques les biens fonciers qui font leur 
dotation. * .• 

M. Dupont. Il me paraîtrait convenable d’ajouter 
aussi à l’article , que l’assembiée se réserve de 
prononcer sur les pensions des religieuses , et 
suspend à se mettre en possession des biens af- 
fectés à leur monastère. 

• M. l’abbé. . . Je présente , en amendement, que 
vous adoptiez la proposition faite par le clergé d’un 
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prêt de 4 00 millions. J’offre de développer les 
motifs du plan suivant lequel ce prêt serait fait. 

On observe* qu’il est inutile d’entendre une se- 
conde fois la motion de M. l’archevêque d’Aiï. 

M. Chasset , rapporteur du comité des dîmes , 
examine les différens amcndemens. Il demande le 
renvoi au comité de ceux qui ont rapport aux 
baux à ferme et aux religieuses , et propose la 
question préalable sur tous les autres. 

M. le président. Un membre demande la prio- 
rité pour la motion de M. l’archevêque d’Aix. 

M. le baron de Juigné insiste pour qu’on fasse 
lecture de cette motion. 

M. le président. Cette motion n’est point rédigée 
en décret ; elle consiste à renouveler l’offre d’un 
prêt de 400 millions. 

M. Prieur. Le clergé , qui ne possède plus rien , 
peut-il offrir quelque chose ? 

M. l’abbé d’Eymard. Ce n’est pas le clergé , si 
l’on veut, mais tous les ecclésiastiques , mais toutes 
les églises du royaume. (11 fait signe à'ses voisins 
de se lever. M. d’Espréinénil se lève , ainsi que le 
grand nombre de cette partie de la salle. ) L’as- 
semblée consultée décide qu’on ne lira pas le 
détail des propositions de M. l’archevêque d’Aix. 

M. l’abbé d’Eymard. Nous demandons acte du 
refus. 

M. d’Espréménil. Nous demandons que vous 
consultiez l’assemblée sur l’acte. 
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Conformément à l’opinion de M. Chasset, deux 
amendemens sont renvoyés au comité des dîmes j 
les autres sont écartés par la question préalable. 

L’art. I. er est adopté en ces termes : une petite 
partie de l’assemblée ne prenant point part à la 
délibération. 

Art. I. er “ L’administration des biens déclarés , 
par le décret du a novembre dernier , être à la 
disposition de la nation , sera et demeurera , dès 
la présente année , confiée aux assemblées de dé- 
partement et de district , ou à lburs directoires , 
sous les règles , exceptions et modifications qui 
seront expliquées. * 

Plusieurs amendemens présentés sur l’article 
second sont renvoyc : s au comité des dîmes. Cet 
article est décrété en ces termes : 

« Dorénavant , et à partir du premier janvier 
de la présente année , le traitement de tous les 
ecclésiastiques sera payé en argent , aux termes 
et sur le pied qui seront incessamment fixés ; et 
néanmoins les curés des campagnes continueront 
provisoirement à administrer les fonds territoriaux 
attachés à leurs bénéfices , à la charge d’en com- 
penser les fruits avec leur traitement , et de faire 
raison du surplus, s’il y a lieu. * 

On fuit lecture de l’article III , présenté en ces 
termes : 

" Les dîmes de toutes espèces , abolies par l’ar- 
ticle V du décret mentionué dans l’article premier, 
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ensemble les droits et redevances qui en tiennent 
lieu ; comme aussi les dîmes inféodées apparte- 
nant aux laïcs , déclarées rachetables par le même 
décret , à raison desquelles il sera accordé une 
indemnité aux propriété! e< sur le trésor public, 
cesseront tomes d'être perçues à jamais, à compter 
du premier janvier 1790; et cependant les rede- 
vables seront tenus de les payer à qui de droit , 
et exactement , la présente année , comme par le 
passé ; à defaut de quoi ils y seront contraints en 
la manière accoutumée. » 

M. Rabaud de S. Etienne propose , d’après la 
considération des dispositions des habitans des 
campagnes , un mode de changement pour la 
perception de la dime. pour celte année ; elle 
serait remplacée par une somme d’argent déter- 
minée sur le prix des baux , et répartie au marc 
la livre. L’opinant annonce qu’il ne fait que de- 
vancer un grand nombre de communautés qui se 
sont réunies pour apporter à l’assemblée celte dé- 
claration. 

M. le Chapelier. Cet article est contraire à l’un 
de vos décrets et à l’intérêt public ; vous avez dé- 
claré les dîmes inféodées rachetables , et vous 
proposez de les supprimer ! Quand vous les avez 
déclarées rachetables , par qui avez-vous voulu 
qu’ elles fussent rachetées ? Par les particuliers qui 
les doivent. L’article proposé tend à dire que la 
dette de quelques particuliers sera acquittée par 
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le trésor de tous. Je demande le renvoi au comité- 
féodal et au comité des dîmes , pour ce qui con- 
cerne les dîmes inféodées. 

M. Salle de Choux. Au lieu de supprimer toutr- 
à-fait les dîmes , ne serait-il pas plus convenable 
de les percevoir pour le compte de l'état ? Je de- 
mande le renvoi total de l’article au comité. 

M. de Biauzat. Ce qui regarde la dîme inféo- 
dée 11’est contraire ni à vos prccédens décrets , ni 
à l'intérêt public. Si vous ne supprimez pas dès- 
à-présent ce que vous appelez dîmes inféodées , 
le propriétaire continuera à les payer , et paiera 
encore la dîme ecclésiastique. Vous 11e pourrez 
plus asseoir d’impositions d’une manière juste. Que 
faites-vous? Une régénération générale. N’acceptez 
point d’exception dans cette circonstance; elle serait 
nuisible à trop de citoyens ; vous en avez besoin , 
ne mettez pas d’entraves au patriotisme. 

Quelques autres amendemens sont proposés. 

Ou délibère. Il sont tous rejetés par la question 
préalable , et l’article est admis tel qu’il est rap- 
porté ci-dessus. 

M. Loys demande qu’on ajoute à l’article IV , 
après ces mots , “ aux frais du culte * , ceux-ci : 
«* public , catholique , apostolique et romain. « 

Toute la partie gauche de l’assemblée se lève 
avec transport ,* et l’amendement est adopté. 

On observe cependant que personne ne s’est 
aperçu que le mot public fût dans l'amendement. 
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M. Loys le relire. L’assemblée est cependant con- 
sultée sur cette suppression , et la même majorité 
décide que le mot public sera supprimé. MM. de 
Cazalès , de Nancy et de Fumel , qui , avec toute 
la partie de la salle où ils se trouvent, n’avaient, 
pas voulu délibérer , s’élèvent cependant contre 
cette suppression. 

L’article IV est décrété en ces termes : 

« IV. Dans l'état des dépenses publiques de 
chaque année , il sera porté une somme suffisante 
pour fournir aux frais du culte de la religion ca- 
tholique , apostolique et romaine , et à. l’entretien 
des ministres des autels , au soulagement des pau- 
vres et aux pensions des ecclésiastiques , tant sé- 
culiers que réguliers , de l’un et de l’autre sexe , 
de manière que les biens qui sont à la disposition 
de la nation puissent être dégagés de toutes 
charges , et employés par les représentai , ou par 
le corps législatif, aux plus grands et aux plus 
pressans besoins de l’état ; la somme destinée au 
service de l’année 1791 sera incessamment déter- 
minée. » 

La séance est levée à cinq heures. 
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NOUVELLES. 

P a y s - Bas. 

Déclaration du congrès souverain des provinces- 
belg/tjju es-u nies . 

0 

u Le congrès souverain des provinees-belgiques- 
unies, étant informé qu’on répand dans le publie 
qu’il y aurait des traités ou arrangemens pris avec 
des puissances étrangères , qui seraient contraires 
à la liberté ou aux drojts de la république ou des 
provinces de l’Union , déclare et assure positive- 
ment qu’il n’y a aucun traité ou engagement quel- 
conque avec aucune puissance étrangère ; qu’il 
ne s’est pas agi et ne s’agit pas de prendre avec 
aucune puissance étrangère aucun engagement 
quelconque qui pourrait en aucune manière com- 
promettre la liberté , l’indépendance et le com- 
merce , les finances ou les droits quelconques de 
la république en général , ni d’aucune province 
en particulier , ou qui pourrait y être contraire ; 
en conséquence , il invite et exhorte tous les ci- 
toyens de se tenir en garde contre les insinuations 
de ce genre , qui ne peuvent se faire que par des * 
mal-intentionnés , en vue de ralentir le dévoue- 
ment et le patriotisme des citoyens, de fomenter 
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des divisions et d’ÿltérer la confiance de la nation 
envers ses représentai. » 

Le baron DE Haveskf.Ree, président ; H. C. N. 
Van-der-Noot ; P. S. Van-Edpen , secrétaire. 

Avis aux habitons de Bruxelles. 

« Enfin , dieu soit loué , les traîtres aussi bien 
que la trahison sont dévoilés ; le moment est venu 
où l’état doit être purgé des ennemis qui sc cachent 
encore dans sou sein. 

» Les patrifuges hollandais sont de ce nombre : 
chacun a vu, par les lettrés de Joseph II , leur in- 
fâme projet , en offrant leurs bras et leur argent à 
d’Alton pour l’aider à nous détruijp. Depuis notro 
triomphe , ils n’ont cessé de correspondre avec nos 
ennemis , et de se liguer avec ceux qui s’opposent à 
notre bonheur. Ce sont eux qui ont eu le projet 
d’empêcher l'évacuation du château d’Anvers : ils 
avaient envoyé pour cela des émissaires dans la ville, 
qui y ont été arrêtés par le comité ; récemment ils 
viennent d’en envoyer d’autres à Namur , pour as- 
sister de leurs conseils et de leur argent ceux qui 
ont conspiré contre l’état. C’est de leur assemblée, 
qui se tient régulièrement dans la rue de Notre- 
Dame- aux- Neiges , que sortent ces écrits incen- 
diaires , où I’immortel Henri Van-der-Noot et 
les autres soutiens de notre liberté sont si indigne- 
ment maltraités et prostitués. C’est à leur société , 
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dite patriotique , qui se lient au Grand-Sablon ; 
qu’est le foyer des machinations sourde» de toute 
espèce. 

» Il est tems de les expulser : il est tems de leur 
prescrire le terme de TROIS JOURS pour se retirer de 
celte ville , et de Six pour quitter le territoire des 
provinces-belgiques-unies , à compter de la date du 
présent : , 

» Sans quoi c’est à nous, qui avons chassé nos-- 
tyrans , de chasser les traîtres , afin d’assurer la 
liberté et l'a tranquillité publiques , pour lesquelles 
nous avons si courageusement combattu sous la 
protection de la divine providence. » 

Bruxelles , ce 7 avril 1790.. 

Extrait des résolutions des étals de Brabant , ce 7 
avril 1790. 

“ Les états de Brabant ayant vu r avec indi- 
gnation , le nouvel abus que des mal-intentionné* 
viennent de faire de la presse , en imprimant et 
affichant l’avis séditieux , commençant par ces mots : 
avis aux habitons de Bruxelles. Enfin , dieu soit 
loué ! les traîtres , aussi bien que la trahison , sont 
"dévoilés : et finissant par, ce 7 avril 1790 , 

n Déclarent de désavouer et désapprouver hau- 
tement cet avis , qui ne peut que fomenter la 
discorde entre les habitans de ce pays. » 

Pour copie , DE JONCHE» 
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Namur , le 7 avril. — Le général Van-der- 
Meerss demande sa démission ; rien ne peut , 
dans le monde , l’engager à rester : il exige une 
satisfaction éclatante des états , tant d’ici que de 
ceux de Flandre et de Brabant. Instruit qu’il 
venait des troupes de Bruxelles, il partit hier, à 
huit heures du matin , pour aller à leur rencontre, 
avec toute la garnison et quelques pièces de canon. 
Ayant reconnu que c’était le nouveau chef do 
l’armée qui arrivait , ils s’abouchèrent et firent 
manœuvrer chacun leurs troupes pour rentrer en 
ville en bon ordre , ayant k leur tète le congrès. 
Mais on ferma . la porte au général Van-der- 
Meerss , qui ne put entrer qu’après une délibéra- 
tion des états de cette ville. 


N.» CV. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SEANCE. î>ü l 5 AVRIL. 

1 

L’assemblée fixe , -dans un décret présenté par 
M. Gossin , au nom du comité de cpnstitution , 
le» fonctions des électeurs qui Rassembleront à 
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Ghauni , pour décider laquelle des villes de Laott 
et Soissons sera chef-lieu de département. 

Plusieurs ecclésiastiques demandent , sur la lec- 
ture du procès-verbal , qu’il soit fait mention de 
l’offre de 4°° millions , faite par M. l’archevêque 
d’Aix. 

M. le curé.... demande la radiation de tout ce 
qui pourrait avoir rapport à cette offre , jusqu’à 
ce que M. l’arche, véque d'Aix ait prouvé qu’il a 
pouvoir pour offrir. 

Celte proposition donne lieu à de grands mur- 
mures. 

M. l'abbé Eh ! messieurs , pourquoi vous dé- 

fendre d’une manière scandaleuse ? Nous sommes 
* entre les mains d'une nation généreuse , qui ne 
veut pas nous détruire.... 

L’assemblée consultée passe à l’ordre du jour. 

M. l’abbé Grégoire. Le comité des rapports m’a 
chargé de vous présenter un projet de décret. M. 
le garde-des-sceaux a pensé que le décret qui 
concerne les procédures prévôtales ne s'étend pas 
aux fonctions des prévôts de la marine. Les galé- 
riens de Toulon , instruits de ce décret , se révol- 
tent dans le bagne ; et si l’autorité du prévôt n’existe 
plus , et n'est pas reconnue , il peut arriver de 
grands malheurs. Le comité engage l'assemblée 
nationale à déclarer que son décret du 6 mars, 
concernant les jugemens définitifs des procédures 

/ 
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prëvôtales, ne s’étend pas aux jugemens d’un prévôt 
de la marine. , j 

Ce décret est adopté. 

M. Bouche. Quand vous rendez un décret , ce 
n’est pas pour qu’il dorme éternellement : celui 
du 5 janvier s’est réveillé hier , et nous avons 
appris qu’il avait été sanctionné. Il porte que “ les 
revenus des bénéfices , dont les titulaires français 
sont absens. du royaume , et le seront encore trois 
mois après la publication du présent décret , sans 
une mission du gouvernement antérieure à ce jour, 
seront mis en séquestre. » Je demande que ce dé- 
cret soit mis à exécution , et que le comité des 
pensions présente , dimanche prochain , un projet 
de loi à ce sujet. 

Cette proposition est décrétée. 

Discussion sur les assignats, 

M. de Lambert-Frondeville. La sévérité de l'as- 
semblée , son absolue et presque arbitraire puis- 
sance 

Il s’élève beaucoup de murmures. 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre, au 
nom de l’assemblée. 

M. de Lambert-Frondeville. L’organe de l’assem- 
blée vient de me communiquer ses ordres ; je me 
rétracte. Je me plaignais de la sévérité de l’assem- 
blée sur la parole. Les citoyens qui ui’ont envoyé 
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ici mont ordonné de me faire entendre, et Voilà 
plusieurs jours qu’il m’est impossible de parler. Il 
m’a plusieurs fois paru étrange de voir fermer la 
discussion quand quelqu’un de nous avait encore 
quelque chose it dire.... 

M. le président. Au nom de l’assemblée, je vous 
ordonne de ne vous permettre aucune digression. 

M. de Lambert. Il m’est pénible d’avoir été rap- 
pelé à l’ordre deux fois, et presque dans le même 
moment. Il y a quelques jours que je voulais vous 
offrir un plan de finances ; mais hier on ma ôté 
mes bases ; et désespérant de trouver des appuis 
assez forts pour mon système , j’y renonce. Je 
demande seulement si les assignats auront un cours 
forcé. Eh quoi ! la nation pourrait former de l’or 
en un instant , tandis qu’il faut à la nature des 
siècles pour le préparer dans son sein ! Prenez 
garde de faire concevoir des inquiétudes , eu ac- 
cordant des intérêts aux assignats. Il faut tout mé- 
nager, lorsqu’une opération préalable et nécessaire 
n’est pas inattaquable et inattaquée. Je conclus à ce 
que la circulation des assignats soit libre. J’ai été 
souvent témoin de la défaveur avec laquelle l’as- 
semblée reçoit les demandes d’exception ; dussé-je 
«•prouver cette défaveur , je parlerai , parce qu’il 
est de mon devoir de le faire. 

L’introduction des billets en Alsace y produira 
des effets funestes ; elle pourra soulever le peuple, 
et lui faire perdre de vue la sagesse et l’utilité 

de 
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de tos décrets. K la circnlation des assignats y 
était forcée , cette province ne pourrait faire do 
commerce avec l’étranger \ c’est pour elle que je 
demande une exception. 

Les députés de la province d’Alsace ont 
demandé , à plusieurs reprises , d’étre traités , dans 
les diverses opérations de l'assemblée, comme 
tomes les autres provinces. Je ne crois pas que 
le préopinant ait mission pour réclamer l’exception 
qu’il demande. , ■ 

M. le duc d Aiguillon. Il faut , avant de prendre 
un parti , examiner plusieurs questions prélimi- 
naires , qui doivent avoir une grande influence : 
i.° qn’ est-ce qu’un assignat ? a . 0 4oo millions sont- 
ils suffisans pour les besoins de l’année ? 5.° Seront- 
ils forcés ? s’ils sont forcés , peuvent-ils être nui- 
sibles à la chose publique ? 4. 0 porteront-ils intérêt? 
quel sera çet intérêt ? < 

t ,° Qu’est-ce qu’un assignat ? Un assignat est une 
lettre-de-change dont la valeur numérique est ga- 
rantie par la nation ; c’est le meilleur moyen do 
ranimer la circulation du numéraire , et de traverser 
le passage difficile d'une administration remarqua- 
ble par se^ déprédations et ses désordres ^ à une 
administration juste et sage ; a.° 4«o millions sont- 
ils suffisans pour le service de l’année présente ? 
Les anticipations et les dépenses nécessaires mon- 
tent à i 55 g millions ç vous n’avez à recevoir que 
45 o millions : ainsi il vous faut encore 1109 mil- 
Tom. XXI y. O 
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lions. Les 4 00 millions proposas sont donc insuf~’> 
fisan». Mais il est nécessaire^ Avant de fixer la 
1 somme de nos besoins , d’avoir des Comptes dé- ■ 
taillés et certains de l’état de nos finances. Il est 
passé , ce tems de déprédation , où les peuples 
étaient sacrifiés aux . créatures des ministres : tout 
•st connu, tout doit létre;; mais par quelle fa-' 
talité les moyens de- réparation sont-ils inconnus?’ 
Vous allez sonder nos maux et les guérir. Nous 
avons trop long-tems compté sur les ressources- 
que devait offrir M. Necker. Il nous dit aujourd’hui 
de compter sur nous-mêmes. Voyons donc par 
nous-mêmes , et défions-nous surtout des sugges- 
tions des ministres. Nous avons fait , pour les fi- 
nances, tout ce qu’on nous a demandé v qu’en 
est-il résulté ? Que nos embarras ont redoublé. 
M. Necker nous présente de nouvelles ressources 
qui ne sont que des ressources du moment. Il 
faut rejeter toutes ressources temporaires et par- 
tielles il faut rejeter ces palliatifs , dont l’inutilité 
n’a que trop souvent été prouvée , et envisager- 
dans sou ensemble un plan qui ramène la con- 
fiance et assure la comptabilité sévère. Cette heu- 
reuse révolution se prépare depuis long-tems ; elle 
a été gs^irée par les fautes des ministres , notam- 
ment depuis M. Turgot. L’impression du livre- 
rougç sert mieux la chose publique que tout ce 
qu’oiy pourrait faire et dire. 

„ 3.* Les assignats seront-ils forcés ? De quelque 
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maniéré qu ils soient établis , ils auront une hypo- 
thèque assurée et des remboursemens prochains. 
Dans tout autre cas, il ne faudrait pas les forcer, 
parce que la confiance ne peut l’étre ; mais eu 
ce moment l’on ne peut s’en dispenser, et tout 
concourt i lever les scrupules. 

4-°!.Quel sera l'intérêt des assignats? Il doit être 
fixé à trois pour cent , afin que les propriétaires 
aient intérêt à les faire circuler. 

D’après ces résultats , je serais d’avis de com- 
mencer par rendre public l’état des dettes et des 
ressources , et de décréter une assez grande tuasse 
d’assignats pour répondre de la dette. 

Je pense qu’il serait aussi trés-importaut de ni» 
pas laisser au ministre’ la disposition des 4oo mil- 
lions, «t de leur donner l’établissement d’une caisse 
nationale, surveillée par l’assemblée nationale. 

M. le duc d Aiguillon termine son opinion, en 
présentant plusieurs articles qui en renferment les 
différons objets. , , , - 

M. Dupont. Il faut examiner, avec toute la pro- 
fondeur dont nous sommes capables , ce que nous 
pouvons , ce que nous voulons. Il est des choses 
où l’autorité publique s’arrête : telles sont les va- 
leurs ; c’est la nature qui les donne ; la concur- 
rence et l’usage les déterminent. La valeur de l’arj- 
geni est fondée sur les proportions usuelles. Dans 
aucun pays elle ne dépend de la dénomina- 
tion , mais de la concurrence et 4 es marchandises, 

O2 
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Ce n'est pas 6 livres que vaut un éca, mais la 
quantité des marchandises qu’on peut avoir pour 
un once d’argent. Que déil donc faire une nation 
<jui ne peut payer ? Désigner le moment où elle 
paiera, et délivrer une promesse de paiements 
mais elle ne peut faire que la promesse soit un 
'paiement. Qu’est-ce qn’iïn ’ assignat ? C’est une 
■délégation sur une vente , _ c’est une promesse , 
c’est un engagement contracté à terme plus on 
moins long. Le paiement- ne peut avoir lieu qu’au 
moment où la vente sera effectuée. Quand le co- 
mité des finances vous a dit : suspendez vos an- 
ticipations et faites 'des assignats , il vous a dit 
tout simplement : suspendez les anticipations. L’ab- 
bé Terray avait dit tout uniment : ■« gardez votre 
titre , je vous paierai les intérêts ». Il tfy a nulle 
différence entre ce procédé , si ce n’est en faveur 
de l’abbé Terray y qui a fait quelque chose de plus 
loyal. En effet , le nouveau litre présente un phts 
faible interet; le fonds assigné est exposé à des 
dangers , à des cas fortuits ; ainsi les assignats don- 
nent lieu à un peu de faillite volontaire. 

La proposition du comité a deux branches: rj" 
"il suspend les anticipations et les transforme en 
assignats sur la caisse de l’extraordinaire; i.° il 
répand des assignats , sur l’espoir d’une recette fu- 
ture. La première opération rf'a rien que d’excu- 
sable ; on ne peut pas payé*’ quand on n’a pas 
d’argent : c’est un malheur , et non pas un délit ; 
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mais' il 1 vent faire ordonner que. les créanciers, 
dont la dette est suspendue doivent se croire, 
payés, et faire croire k leurs, créanciers qu’ils les 
paient. Le comité passe son pouvoir et celui de la. 
nation. La circulation forcée ajouterait à tous le» 
embarras., >n .o. • 

Elle doit être considérée sous divers rapports.. 
Le papier-monnaie ne peut eue appliqué aux 
dépenses courantes qui doivent être soldées : tels 
sont les troupes , les ouvriers et autres dépenses 
journalières. Vous savez que 100 mille écus, , dé- 
livrés par jour à Paris , sont insuflîsans. Ainsi les 
assignats-monnaie ne pourront subvenir à la di- 
sette de la monnaie. Nos fautes du teins de La\v 
ont fait mettre dans tous les actes la clause d’étre 
remboursé en espèces sonnantes : il est vrai que les 
assignats seraient réputés dos espèces sonnantes j 
mais j’espère que le comité conviendra avec moi 
que ce remède ne rémédie à rien. 

Voyons maintenant l’influence des assignats- 
monnaie sur le commerce national , sous le rap- 
port du commerce qui a vendu , et de celui duquel 
ou veut acheter. Le premier éprouvera une perte, 
car le papier forcé perdra -, le. second augmentera 
le prix de ses marchandises. Le commerce étran- 
ger craindra également d’acheter et de vendre* 

U y aura aussi de grands inconvéniens dans la 
manière dont l’impôt s’effectuera ; couin ent l'état 
qui donnera le papier, pourra-t-il ne pas le recevoir? 
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S’il le reçoit , il faudra dotic qu’il achète de l’ar- 
gent pour payer les troupes et les ouvriers. 1 
T A quoi tiennent tous ces inconvéniens ? Uni- 
quement à la contrainte et à la prétention de 
faire passer les assignats pour autre chose que 
des promesses de paiement. Convenez , osez con- 
venir qu’il s’agit d’une surséance involontaire ; osez 
être justes envers ceux qui éprouveront cette sur- 
séance : cessons de nous faire illusion sur sa na- 
ture : c’est une anticipation sur des biens-fonds; 
c’est donc l’intérét du fonds qui doit être celui 
de l’anticipation. Le porteur de l’anticipation sus- 
pendue doit être libre ou de prendre la promesse 
de paiement, ou de demander un transport par 
endossement, sur la caisse de l'extraordinaire, pour 
le tenfte d’un an. Le créancier de l’arriéré re- 
cevra avec joie plus tôt qn’il n’espérait ; le rentier 
aura le même sort : il soldera les comptes de se» 
fournisseurs ; il se procurera de nouvelles jouis- 
sances , et 100 millions ainsi livrés dans la ca- 
pitale ranimeront l’aisance et le travail. Les assi- 
gnats ne seront pas refusés quand on pourra les 
refuser ; ils ne perdront jamais , parce qu'on n’ose- 
ra pas offrir moins qu’ils ne valent , lorsqu’on 
pourra ne pas les prendre. .Quant à la caisse d’es- 
compte , il est impossible de l’obliger de payer 
en argent , quand l’état ne la paiera qu’en assi- 
gnats. 11 faut aussi se préparer les moyens d* 
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payer an moins cent mille écus par jour de bil- 
. lets et d’assignats. • v ■ • • * 

.;/> Je ‘.propose d’abord de mettre l’art. IV à la 
•place de l’ért. III, et de fixer l’yitérêt des assi- 
gnats à trois et trois cinquièmes pour cent , au 
Jieu de quatre et demi. Je présente trois articles 
dilTérens , et j’adopte le reste des articles du 
comité. ' : .'. ••:■.••'• '< - ■ 

i.« Les assignats pourront servir a solder les 
-dettes comme de la monnaie , et cependant ils 
• seront libres , en ce sens , que les créanciers 
pourront les refuser , se contenter de l’imérét 
•de. ce qui sera dû, et exiger le dépôt des assi- 
gnats , qu’ils pourront retirer du dépôt quand il 
•leur plaira. > ... 1 - » 

. a. 0 U sera libre aux porteurs $es rescriptions, 
assignations et anticipations , de présenter au rece- 
veur de l’extraordinaire , qui les endossera, et en 
fixera le paiement à pareil jour de l’année suivante;, 
les intérêts seront les mêmes pendant la dernier* 
année qu’il aura à courir»» , t 1» . /, ■. t ... 
j 5 .° Il sera établi, aux frais du gouvernement, 
une caisse qui retirera par jour pour cent mille 
écus d’assignats ou de billets de la caisse d’es- 
compte. t ) I! . . U 

M. de la Rochefoucauld. Je prierai le préopinant 
d’observer qne nous rne sommes pas aujourd'hui 
appelés à prendre une décision sur une première 
émission de papier mais à voir si à un- papier- 
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monnaie désastreux nous en substituerons un qui 
parait mériter la confiance. Je ne m’attacherai 
pas à examiner le parallèle qu’on a fait tant de 
fois des assignats-monnaie et des billets de Law. 
Ceux-ci étaient hypothéqués sur des mines d’or 
qu’on devait peut-être découvrir : ici l'hypothèque 
est placée sur des fonds dont la vente est ouver- 
te. Mais devez-vous donuer à vos créanciers des 
assignats dont ils ne pourraient faire usage ? Plus 
le gage donné est bon, plus vous devez proté- 
ger cet usage , moins vous devez avoir de scru- 
pule pour exiger la circulation de l’effet repré- 
sentatif de ce gage. Ou a demandé si 4»o mil- 
lions étaient sutnsans. Je. crois qu’ils suffisent', 
puisquf vous paierez la caisse d’escompte , que 
vous acquitterez les anticipations , et qu’il vous 
restera cent .millions pour avancer le paiement 
aies rentes , de manière qu'au lieu d’un re- 
tard de dix-huit mois , il n’éprouve plus qu’un 
Têtard de six mois. On a demandé si les assi- 
gnats portaient intérêt , et quel serait cet intérêt ; 
sans doute il faut un intérêt: pour en régler la 
quotité , il suffit de se rappeler que l'assemblée 
« créé des assignats à cinq pour cent ; elle donne 
à ceux qu’elle crée aujourd'hui un cours forcé*; 
o’est une commodité de plus qui équivaut à un 
demi pour cent , dont l’intérêt doit eue fixé à 
quatre et demi pour cent. D’ailleurs , quel est 
votre but ? Est-ce précisément de suppléer au àé~ 
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faut (lu numéraire ? Je ue le peuse pas ; cl toutes 
■les preuves qu’on a voulu donner d’une grande 
émigration d’argent m’ont peu touché : l'argent 
ne parait pas , parce que la confiance n’est pas 
rétablie; la confiance n’est pas rétablie , parce que 
les finances ne sont pas encore dans le plus 
grand jour. Je demande donç comme un des 
préopinans , que votre .comité soit tenu de nous 
présenter toutes les lumière» nécessaires sur l’état 
-des finances ,* et le tableau détaillé de nos be- 
soins . . L’effet clés assignats sera moins de 
faire rentrer l’argent dans le royaume , que de 
le faire, sortir des coffres où il est enfoui : il faut 
donc leur donner un ituétét assez fort pour eijf 
gager ceux qui ont de l’argent à échanger leur 
argent contre des assignats. Dans des circonstau;- 
cc# moins orageuses, je n’hésiterais pas à vous 
dire que vos assignats sont assez bous pour être 
libres ; mais songez qu’assez d’intérêts cfwienL def 
voir discréditer cette opération ; un papier, qui 
d’abord serait frappé de discrédit , aurait bieu dp 
la peine à renaître. Si , après avoir fait des assi- 
gnats libres , vous étiez obligés de les forcer , il 
serait, à ■ craindre que cette nécessité ne vous con- 
duisit à la banqueroute. Permettez-moi de vous 
rappeler que, le 19 décembre dernier , M. Hoade- 
fet et moi nous vous avons proposé à-peu-près 
les mêmes opérations ; nous concevrons des assit. 
jgnats libres. Les circoqsuuccs ont bien changé ; 
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nôtre opinion a dû changer avec elles . « • • J® 
conviens , avec M. d’Aiguillon y de la nécessité 
•de rédiger un plan général , et de créer une 
caisse dans laquelle seraient versés les revenus 
ordinaires et extraordinaires , et qui pourvoirait 
aux dépenses des .départemens. Je conclus , en 
adoptant le projet de décret , et en y ajoutant 
pour amendement Ces deux objets. 

M. l’archevêque d'Aix. On a proscrit le nom 
de banqueroute ; je croyais que -voùs aviez pros- 
crit le papier-monnaie. Qu’est-ce qu’un papier- 
monnaie ? Ce sont des billets d’état qu’on reçoit 
Respectivement dans tout paiement. On n’appelle 
pas pSpidr-mortnaic des billets d’état libres : le 
papier-monnaie entraîne donc l’obligation de re- 
cevoir en paiement les billets présentés. Cela posé, 
■fe raisonne ainsi. Le papier-monnaie est l’éfffet 
du discrédit , il en est en inéme-tems la cause ; 
11’ : ‘annonce la difficulté des ressources présentes, 
le . doùte sur ’ les ressources à venir. Si les res- 
sources ne sont pas certaines , il est donc sûr 
«jue le paiement* d u papier-monnaie n’est pas 
assure' ; le papier-monnaie est donc une banque- 
Ronte; le papier-monnaié est donc un mal , puis- 
qu’il faut le fture eesser pour le bien de l’état. 
Si J’hypothèque est suffisante , la confiance naîtra , 
les assignats 1 sont inutiles ; si elle est insuffisante, 
la défiance est inévitable ; c’est alors que le pa- 
pier-monnaie est nécessaire y- mais peut-on as«i- 
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gnet une hypothèque que l’on sait, être - insuffi* 
santé ? On dit que le publie ne peut pas iconi- 
. naître la suffisance de l’hypothèque' 1 ? mais eii 
général nous avons à défendre le public de Sa cré- 
dulité plutôt qu'à redouter sa défiance . . , . H 
faut attendre la fin du travail des commissaires 
aur la forme des ventes , avant que dé détermi- 
ner la valeur des assignats. . . 

c- .On observe qu’il s’agit moins d’une création 
nouvelle que d’un papier-monnaie qu’il fa in rem- 
placer. On doit 1 60 millions à la caisse d’escompte, 
il» restera donc 240 1 millions d’assignats : là 
caisse d’escompte devait payer à bureau ouvert 
au premier juillet , de vaudrait-il pas miehx pro- 
longer sa surséance, que de créer im papier avec 
un arrêt de surséance ? '.•••• ‘ 

- On donne un intérêt aux assignats pour reti- 
rer les 160 millions qui sont dûs à la caisse 
d’escompte: cet intérêt csa inutile.' I! ne sera 
pas dû pour les ? 4 ° millions restans. On ne 
peut pas en effet attacher d’intérét au papier. 
L’intérêt est l’indemnité de l’usage d'tirt capital! 
on n'a pas donné de capital, on ne peut donc 
pas réclamer d’intérêt. Si le papier est donné en 
paiement , le capital est payé ; il n’y a donc pas 
d’intérêt à sjlemandèr. On sollicite de tous côtés 
un papier-monnaie : il faut que l’opinion publi- 
que soit bien changée. Le papier-motuiaie a tant 
été redouté ; les propriétaires de terres , les né- 
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gocians , les manufactures ont besoin - d'argent 
pour leurs différentes opération^; le papier-mou» 
naie, n’étant pas de l’argent, serait funeste «u corn» , 
merce et à l’agriculture. Je demande davantage. 
Pourquoi créer des billets? Je croirai, qu’il nous 
reste d’autrçs ressources f tant qu’on ne m’aura 
pas prouvé, qu’elles qui été vainement cherchées ...» 

Si le papier-monnaie porte intérêt , l’état perdra» 
loin de gagner , à celle opération •, s’il ne porte 
pas d’intérêt en circulant , il ne circulera pâs ; 
chacun le repoussera) et il reviendra nécessaire- 
ment à sa source. Ainsi , d’un côté» l’état ne gagne 
pas, il. perd de l’autre. Qu, veut proscrire les 
auticip^tiçns ; c’est un gr^nd, bien , quand on le 
peut; ici le supplément est l'établissement d’un 
papier-monnaie .... Je conclus que tous nos 
efforts doivent concourir à rendre la liberté aux 
effets publics , «et que le comité doit être chargé 
de chercher les moyens de faire des assignait 
libres. . , , v -^' A -q 

M. Rœderer. On peut faire à M. l’arclxevêqut 
d'Aix les mêmes réponses que celle que M. de U 
Rochefoucauld a faite à M. Dupont. On a exposé» 
avec beaucoup de sagacité , les inconvéniens dit 
papier-monnaie. 11 ne s’agit pas d’un papier-mon- 
naie ; il s’agit» comme on l’a déjà dit, de substitues 
au papier-monuaie , déjà employé et reconnu 
pour cire désastreux , un autre papier avantageux 
à la .circulation du numéraire et au cpmmçrce.L» 
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papiof-monnaie est un signe auquel le souverain 
mftaphe ■ nne valeur'; c’est un effet doiit le rem- 
boursement n’est pas fixé. Il s’agit ici de déléga- 
tions , d’assignations , avec une véritable hypothè- 
que; et; en effet, les porteurs de la délégation et 
de l’assignation auront non-seulement une hypo- 
thèque de 400 millions , mais encore une garantie 
municipale qui assurera le remboursement ; ils 
«nront une époque déterminée d’extinction , fixée 
à deux années. La contribution patriotique , dan* 
le cas où le produit des ventes ne suffirait pas pour 
■rembourser , est destinée à ces remboursemens. 

Le papier qu’on vous propose , fi\t-il un papier- 
monnaie , devrait être adopté , puisqu’il remplace 
un papier désastreux. Les billets de la caisse n’ont 
pas de gages physiques , n’ont pas d’intérêt , 11’ont 
point d’époque de paiement déterminée. Le i.* r de 
juillet est trop rapproché pour qu’on puisse espérer 
de voir à ce terme effectuer les paiemens. Les nou- 
veaux billets auront une époque plus reculée , mais 
une époque évidemment certaine. Ce papier sa 
répandra dans tout le royaume. D’ailleurs, et ce 
qui est décisif , c’est que l’opinion de la capitale 
et de plusieurs villes de manufactures est favorable 
à cette opération. Uue autre considération impor- 
tante , est que ce plan vous libère de plusieurs mil- 
lions d'intérêt : par exemple , vous ne vous liqui- 
derez pas avec la caisse d’escompte ; vous serez 
-obligés de lui payer 5 pour 100. J’ajoute encore 
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qu en répandant pour 4°° millions d’assignats, tou» 
intéresserez un grand nombre de citoyens à la li- 
quidation de la dette et à l’aliénation des biens du 

clergé, : ,,v •: . » • ';ï* • H » 

J’adopte entièrement la conclusion de M. de la 
Rochefoucauld. .... .■ . ... .. • . - > 

; M. l'abbé, Maury. Ayant de traiter l’importatate 
question d’un papier-monnaie , je demande qu’il 
me soit permis d’offrir quelques observations rapi- 
des sur le dispositif du projet de décret. Quiconque 
ypus avertira de votre puissance pour, vous faire 
oublier d’être justes, sera l’ennçmi de votre gloire. 
Daignez considérer que les créanciers du clergé, 
qui ne sont pas des agioteurs , mais des pères de 
famille respectables , ont tous prêté leur argent en 
achetant nne hypothèque sûre , par la perte d’un 
cinquième d’intérét. Jamais ces effets n’ont circulé 
sur la place ; jamais un hasard perfide et méprisable 
n’a pu compenser la modicité de leur produit. Sans 
doute vous remplirez des engagemens que vous 
auriez bien su nous engager à remplir , si l’admi- 
nistration de nos bieus nous fût restée. Ce n’est pas 
notre cause qvie nous plaidons , c’est celle de no» 
créanciers ; ce n’est pas à notre intérêt que nous 
cédons , c’est à notre devoir que nous sommes fi- 
dèles , c’est la morale politique que nous invoquons. > 
11 est impossible de porter atteinte: à l'bypothèqua 
établie. L’hypothèque est une véritable propriété. i 
des biens De peuvent changer de main , si l’hypo- 
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thèqae n’éstpurgée.Sans doute le corps législatif ne 
se croira pas exempt d’une loi qu'il irnppse à tous 
les citoyens. Vous voulez rétablir le crédit, vops le, 
voulez dans une malheureuse circonstance. Quel 
crédit auriez- vous si vous violiez la loi générale ? Il 
est de votre honneur, il est de l'intérêt,, du bien 
public qu’une grande nation soit juste.- Vous serez 
donc justes ; vous conserverez donc l'hypothèque, 
qui doit être à vos yeux une propriété sacrée., ,, 
J'examinerai la question du papier-monnaie aven 
le saint respect qu’inspire une nation entière ; car 
e’est du bonheur ou du malheur du peuple français 
qu’d s’agit. Qu’est-ce que créer un papier-monnaie? 
Un orateur distingué par son éloquence en a donné 
une- définition parfaite : « c’est voler le sabre à la 
main ». Ce qu’a dit l’honorable membre , je’ vais le 
prouver. Je voudrais en ce moment que le royaume 
entier pût entendre ma voix ; je voudrais appeler, 
en témoignage de la pureté de mes intentions , le 
dernier homme du peuple. Je ne demande pat 
qu’on y croie , mais qu'on me juge. : 

Je vais d’abord faire un important aveu. H faut 
moins examiner la théorie que la pratique ; c’est 
l'expérience qu’il faut interroger : je vous avoue 
que j’ai été singulièrement tenté de vous lire le 
plus beau mémoire qui ait été fait en faveur du 
papier-monnaie. Eh bien ! ce chef-d’œuvre , cet 
ouvrage si fortement raisonné , est celui que Law 
a lu à M. le régent. Mon respect profond pour cette 
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tisse mblée m’a seul* empêché d’en faire l’essai sur 
vos esprits. Quand Vous Saurez lu , il n’y aura plus 
dé raisonnement qüi puisse vous séduire , puisque 
tous cens qu’il renferme , malgré tout ce qu’ils 
Ont en apparence de juste et de convaincant, ont 
fiiil le malheur du royaume* 

- Il n’ y a pas de grandes différences entre les as- 
signats et le papier-monnaie ; mais ne pense 2 pas 
que ces précautions qu’dtv nous propose doivent 
rassurer notre patriotisme. Je ne trouve pas dans 
les assignats les mêmes principes de mort ; mais 
j'en trouve d’autres , ni moins prompts , ni moins 
infaillibles. Je commence d’abord par écarter pne 
observation : on a dit qu’il ne s’agissait pas d’une 
première émission de billets , mais seulement d’un 
remplacement d’effets désastreux. Je vous prierai 
de considérer , je ne dis pas toutes les fautes , je ne 
Veux accuser personne , mais tous les malheurs 
dont cette phrase retrace l’idée. Les assignats ont 
été présentés deux fois, deux fois ils ont été rejetés ; 
ils reparaissent aujourd’hui avec aussi peu d’avan- 
tage.*3e vais lire des observations que j'ai écrite* 
pour simplifier mes idées , ensuite je mettrai pour 
ainsi dire le papier-monnaie hors de celte assem- 
blée : je le ferai circuler dans la société , nous le 
suivrons dans sa marche. 

On a beaucoup parlé de rétablissement du pa- 
pier-monnaie ; mais jamais on ne l’a envisagé sous 
les grands rapports de l’administration. Un billet de 

caisse 
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Caisse ne peut entrer en circulation que comme si- 
gne représentatif d’un dépôt ou d’une dette ; c’est 
pour cela qui! est remboursable à volonté. Le pa- 
pier-monnaie , au contraire , entre en circulation 
comme paiement d’une dette contractée. On pré- 
tend que le papier-monnaie, n’ayant aucune valeur 
intrinsèque , doit être payé à présentation et établi 
avec gages. La monnaie n’est pas représentative des 
valeurs , mais signe représentatif des valeurs .... 
Le papier-monnaie à intérêt est l’idée la plus con- 
tradicioire qui soit entrée dans là tète d’un calcula- 
teur. Le papier-monnaie circule essentiellement ; 
s’il portait intérêt , il resterait en stagnation. Le pa- 
pier-monnaie n’est point un emprunt; s’il en était 
un , -ce serait le plus désastreut de tous ; ce serait 
l’opération le plus fiscale que l’on ait jamais pro- 
posée. Il est indispensable de chercher à ramener 
tous les effets publics à une valeur égale. Si le pa- 
pier-monnaie porte intérêt, il éprouvera une perte, 
précisément parce qu’il portera intérêt. Si celte va- 
leur change , la monnaie n’existe plus ; car' son 
attribut est d’avoir une valeur constante : ainsi , il 
est contre l’essence du papier-monnaie de porter 
intérêt. < 

Le papier-monnaie est utile , si c’est fin supplé- 
ment pour nos besoins existans ; mais aussi il doit 
cesser à l’instant où le numéraire est revenu. Si lo 
papier ne disparaît pas , le numéraire disparaîtra de 
nouveau. Le papier-monnaie, dit Hume, peut enri-, 
.Tom. XXI y, P 
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qu’il soit possible d'avoir à discuter. Je demande 
qu’on ne s'arrête pas à quelque expression , qu’on 
üe me désaprouve point que je n’aie entièrement 
expliqué ma pensée. Si l’on venait à vous , à vous , 
généreux représentons de la plus loyale des nations; 
Si l’on vous proposait la banqueroute , vous frémi- 
riez d’borreur. EU-bien ! c’est pire encore, c’est la 
mort publique qu'on vous. propose. Donnerez-vous 
un intérêt au papier-monnaie ? S’il perd un pour 
cent , ce sera une banqueroute d’un vingtième. Il 
perdra , il sera frappé d’une perte inévitable dès le 
premier jour de sa création. Il peut par la sujje 
éprouver une perte incalculable , qui le réduise à 
rien. Le débiteur sera donc autorisé à faire banque- 
route à tous ses créanciers? Tout homme, en Fran- 
ce, qui ne doit rien , et à qui tout est dû , est un 
homme ruiné par le papier-monnaie. 

Avons-nous le droit de ruiner un seul de nos 
concitoyens ? Non : cette immoralité n’est pas dans 
vos principes ; mais ce citoyen se servira de son pa- 
pier pour faire des acquisitions ! Prenez-y garde j 
ici la question change beaucoup de nature. Le pa- 
pier qui arrive déshonoré par des pertes entre les 
mains des créanciers , et que vos décrets ordonnent 
de recevoir , n’a plus que cette valeur déshonorée. 
Mais alors d’autres auront mis un prix en argent à 
ces biens- Le propriétaire de papier-monnaie sera 
donc obligé de proportionner le prix qu’ilj donnera 
au discrédit de son papier. Et de quel droit force- 

P 2 
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rions-nous un papier qui perdrait no pour 100 ? 
Qu’arrivera-t-il ? Il est dans les principes élémen- 
taires de la , raison , que la société n’obéisse qu’à la 
justice ; et l’opiniôn repoussera , malgré la loi , et 
la loi, et le papier , et l’injustice quelle ne peut con- ' 
sacrer. Voilà ce qui aura lieu entre le créancier et 
le débiteur. 

Voyons entre le mantffacturier et l’ouvrier. L’ar- 
gent 11e peut pas exister par-tout où le papier lui 
fait la guerre , par-tout où il n’a pas la préférence. 
Dans cette guerre le peuple meurt de faim ; celui 
qui n'a que sa journée a besoin d’argent et non 
pas de papier. 

Entre le consommateur et le propriétaire, le pro- 
priétaire ne suivra pas le taux que vous avez fixé : 
il se créera des règles de proportion ; il augmentera 
ses denrées dans le rapport du discrédit du papier. 

Il viendra un jour où le peuple ne pourra atteindre 
à ces denrées , et ce jour il maudira les illusions , il 
maudira l’instant où il a demandé un papier-mon- 
naie qui n'est autre chose qu’une banqueroute. 

Entre le Français et l’étranger , votre change de- 
viendra plus funeste qu’il n’a jamais été ; vous ver- 
rez l’argent ne vous arriver que pour subir une perte 
d’un neuvième .... 

Entre le sujet et le souverain , dites-moi si c’est 
avec des impôts payés papier qu’un état peut sa 
soutenir?*. ... 
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Les raisons, n’ont rien de recherché ; ce sont 
des souvenirs qu elles retracent , c’est l'expérience 
qui nous les â découvertes. Nos provinces , après 
70 ans , n’ont pas oublié leur détresse , et les mal- 
heurs dont la génération présente gémit encore .... 
S’il fallait juger d’après les intérêts des villes , je. 
dirais que la ville de Lyon , qui fait un commerce 
"de 1 5 o millions , ne veut point de papier-monnaie, 
parce qu’il deviendrait stérile entre ses mains. Les 
villes de Rouen et de Bordeaux, qui en demandent, 
n’en voudront plus dans trois mois. Quelques villes 
de commerce , deux ou trois provinces , qui n’en 
voudront pas , suffiront pour l’anéantir. Mais qu’a- 
vons-nous besoin de tous ces témoignages ? Qui 
n’est pas certain que l’intérêt du propriétaire et du 
négociant est de vendre au comptant ? Le papier 
s amoncelera donc dans la capitale ; que deviendra 
cette malheureuse ville ? Par ces considérations , je 
conclus que le papier-monnaie avec~intérêt est une 
absurdité politique ; que le papier-monnaie sans in- 
térêt est une calamité , et je m’oppose , autant qu’il 
est en moi , et au nom de ma province , à tout par 
pier-monnaie. 

La séance est levée à trois heures. 

SÉANCE Dü l5 AVRIL AU SOIR. 

Parmi les adresses dont il est fait lecture , on 
.remarque particulièrement celle de la ville do 
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Ronen , qui promet d’acquérir en numéraire comp- 
tant pour 4o millions d’assignats. 

La commune de Paris, admise à la barre , supplie 
l’assemblée de fixer son attention sur une nouvelle 
calamité de la capitale. Des mendian^de toutes les 
'provinces du royaume , et même des pays étran- 
gers , remplissent les rues et les places publiques; 
s’ils sont avec le désir ou l’espoir du pillage , ils 
répandent le germe de la discorde et de la sédition. 
Si ce sont de vrais pauvres , il n'est pas juste que 
la municipalité de Paris, qui se trouve déjà char- 
gée de 1 ao mille ouvriers sans travail , soit encore 
Obligée de nourrir tous ces émigrans. La munici- 
palité de Paris supplie l’assemblée de porter les 
déer<Hs que dans sa profonde sagesse elle jugera 
plus convenables , pour engager les municipalités 
à reprendre ceux de ces pauvres qui leur appar- 
tiennent. 

Sur la demande de M. Prieur , le mémoire de 
la commune est renvoyé au comité de mendicité. 

RI.... se plaint de ce que, dans certaines pro- 
vinces, tes préposés à la perception des'impôls ne 
reçoivent que jusques à la concurrence du montant 
de leurs appointemens. * 

M. Charles de -Lameth. Le peuple veut bien 
• payer, mais on lo renvoie lorsqu’il so présente. 
Si on ne peut pas trouver dans les anciens tribu- 
naux des magistrats assez citoyens pour s'opposer 
à de pareils désordres , le châtelet voudra bien 
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s’en donner la peine , et ne pas toujoors s'occuper 
des choses les moins importantes. 

M. de la Chèze. Dans le bailliage qui m’a dé- 
puté , l’impôt direct se monte actuellement à ao 
mille livres au-dessus de ce qu’il était l’année der- 
nière à pareille époque. 

M. le vicomte de Toulongeon. Dans plusieurs 
provinces les rôles ont éprouvé beaucoup de re- 
tard; je ne vois pas d’autres' moyens, pour remédier 
à un pareil inconvénient , que de former promp- 
tement les assemblées primaires ; je demande donc 
qu’à partir a5 de ce moi», les municipalités 
des chefs-lieux de département soient autorisées 
à procéder à cette formation, par-tout où elle n’aura 
pas été faite par le pouvoir exécutif. 

Sur les observations de M. le Chapelier , les 
plaintes relatives à la perception sont renvoyées au 
comité des finances. 

M.... demande qu’on consulte l’assemblée sur 
la motion de M. Toulongeon, 

M. de Mirabeau l’aîné. Celte motion me paraît 
contraire à tous les principes. Je ne pense pas que 
le corps législatif ou constituant ait dans sa com- 
pétence de convoquer à telle époque les assem- 
blées , lorsque le pouvoir exécutif a dû prendre , 
du consentement même de l’assemblée , un moyen 
de le faire. Si nous apercevons qu’on y apporte 
des obstacles , nous devons détromper le roi et 
exercer dans toute sa force le mode de responsa?- 
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bililé ; mais il n'est pas possible que , sans savoic 
les motifs qui arrêtent les ministres , nous allions 
■établir un véritable conflit de juridictions. 

M. d'André. S’il y a des dépar terriens où la for- 
mation des assemblées ait éprové du retard , les 
députés doivent nous en faire des plaintes ; et , 
s’il est nécessaire , nous ‘manderons le ministre à 
la barre , pour nous rendre compte des motifs de 
ce retard. • 

Plusieurs personnes crient : hast , bast. 

Il n’est pas question de basl , reprend M. d’André; 
je ne veux pas m’emporter sans su^t contre les 
ministres ; mais je défendrai les droits de la liberté 
jusqu’à la dernière goutte de mon sang. Si les mi- 
nistres prévariquent , et qu’on craigne de les dé- 
noncer , on n’a qu’à me'donner les pièces , et je 
les dénoncerai bien. Dans ce moment qu’il n’y a 
aucune plainte spécifiée , je demande qu’on p'asse 
à l’ordre du jour. 

L’assemblée décide qu’elle va passer à l’ordre 
du jour. Les uns demandent l’affaire des juifs , les 
autres le rapport du comité des recherches. 

M. l'abbé Afaury. J’ai un mémoire à déposer sur 
le bureau , pour être envoyé aux juifs , et je défie 
qu’ils y répondent. 

M. Rewbell. JVsjSère prouver que l’affaire des 
juifs doit être mise à l’ordre du matin , et je de- 
mande quelle soit renvoyée jusqu’après l’organi- 
sation de tous les pouvoirs publics. 
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Si..... Je demande l’ajournement à jour fixe , 
parce qu’en éludant ainsi la délibération, on s'expose 
à soulever le peuple contre eux. Les. députés des- 
juifs assurent qu’ils seront en sécurité aussitôt que 
l’assemblée aura fixé l’opinion sur leur compte. 
Dans l’Alsace meme , on s’attend tellement à Ie.< 
voir déclarer citoyens , que certaines communautés 
ont réservé leur part dans le partage des biens 
communaux. . 

Toute l’affaire est renvoyée au comité de cons- 
titution , pour en faire le rapport aussitôt qu’il 
sera prêt. 

M. Champeaux fait , au nom du comité des re- 
cherches , un rapport tendant à renvoyer au châ- 
telet la connaissance de quelques lettres incendiai- 
res qu’a fait imprimer M. l'évêque de Blois. « Sous 
prétexte d’éclairer un ecclésiastique qu’il suppose 
l’avoir consulté , il s'élève contre les décrets de 
l’assemblée nationale , blâme le serment civique,' 
et cherche à le rendre nul ; ailleurs il annonce 
que les moines qui quitteront leurs maisons ne 
pourront plus dire la messe dans son diocèse ; qu’il 
défendra de les recevoir à confesse , excepté in 
articulo mor/is. » 

L’assemblée se contente de plaindre M. l’évêque 
de Blois , et décide qu’il n’y a pas lieu à délibérée 
sur ce rapport. 

La séance est levée à 10 heures* 
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NOUVELLES. 


Avignon. — Les citoyens de cette ville se sont 
divisés en neuf districts. Ils ont résolu d'adopter 
l’organisation des municipalités de France , et out, 
en conséquence, élu pour maire M. Arnaud, hom- 
me recommandable par son patriotisme , à la' plu- 
ralité de 3006 sur 3067 votans. Le vice-légat a 
donné son autorisation k cette conduite régulière, 
conformément à ce qui avait été convenu dans la 
congrégation tenue à Borne, au sujet des troubles 
d’Avignou. 

Pah's. — On distribue sur le Pont-Neuf un® 
espèce d’avis aux domestiques et aux ouvriers de 
quelques états , pour les inviter à la révolte , à 
chasser tous les démagogues , et à livrer aux plus 
affreux tourinens MM. Charles de Latncih, Barnave, 
Duport , Robespierre , l’évèque d'Autuu , Mirabeau 
famé , etc. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 16 AVRIL. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre , par laquelle la municipalité de..., en Alsace, 
sollicite l’assemblée de s’occuper incessamment du 
sort des juifs. L’incertitude de leur état les ex- 
pose à des dangers qu’uu décret de l’assemblée 
peut seul prévenir. 

M. Rcederer rédige un décret qui est presqu’una» 
nimement adopté ; il est ainsi conçu : 

« L’assemblée met de nouveau les juifs d’Alsace 
et autres sous la sauvegarde de la loi : défend à 
toutes personnes d’attenter à leur sûreté , et or- 
donne aux municipalités et aux gardes nationales 
de protéger de tout leur pouvoir leurs personnes et 
leurs propriétés. « 

On fait rapport , au nom du comité des finan- • 

ces , d’une pétition présentée parla ville de Noyon. 

J1 y a peu de jours que 66 maisons ont été brûlees ; 

5>oq personnes sont ruinées. La commune est dan$ 
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• * 
l'impossibilité de venir à leur secours , et demanda 

à employer à oet objet le produit de la contribution 

patriotique. 

Après une discussion très-légère , rien n’est arrêté- 
sur cette affaire. . 

M. Dupré. Je vous demande un moment d’at- 
tention , avant de passer à l’ordre du jour. Il 
s’agit de soustraire au pouvoir arbitraire un bon 
citoyen , un ami des principes que l’assemblée 
nationale professe , prêt à payer de sa tête une 
conduite qui , peut-être , est digne de la couronne 
éiviqtie. Les officiers et les soldats du régiment 
fie Vivarais , en garnison à Verdun , diffèrent 
d’opinion sur la révolution. M. Arnould Muscard, 
fourrier des grenadiers , qui avait plusieurs fois 
manifesté ses sentimens avec énergie , a été ar- 
rêté dans les premiers jours de février. Il était 
prêt à se voir juger par un conseil de guerre, 
lorsque ses camarades firent une députation au 
commandant pour demander l’exécution de vos 
décrets. Une copie de leur délibération a été 
adressée au comité des rapports : M. de l’ Appa- 
rent devait vous en rendre compte ; il s’en oc- 
cupait , lorsque M. de la Tour-du-Pin l’a prié 
de ne pas rendre publics les motifs des divisions 
qui existent entre les soldats et les officiers du 
régiment de Vivarais. Le ministère a donné sa 
parole quil serait sursis à tout ju^inent et à 
toute exécution à rct egard ; cependant il y a 
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peu de jours que M. Muscard a die enlevé clan- 
destinement des prisons par la maréchaussée , 
sans exhibition d’ordres , et sans que le lieu'oi 
on le conduisait fût conuu. Cet abus de pour 
voir arbitraire a excité une très-grande ' fermen- 
tation : le corps municipal a ordonné au procu- 
reur de la commune de .dénoncer cette infrac- 
tion aux lois. Il a mandé le brigadier de la ma- 
réchaussée , qui , interrogé sur l’enlèvement de 
M. Muscard, a dit que, le 12 avril, M. de 
Bouillé lui avait envoyé un ordre signé du roi , 
et contre-signé du ministre de la guerre , pour 
enlever avec le plus grand secret , et transférer 
à Montmédi JVJ. Muscard. L’assemblée examinera 
sans doute cette affaire avec beaucoup d’intérét. 
Je demande qu’elle soit renvoyée au comité des 
rapports , et que cependant le président soit au- 
torisé à écrire sur-le-cltamp au ministre de la 
guerre , pour l’informer que l’assemblée s’occupera 
de cette affaire , et lui demauder qu’il soit sursis 
à toute espèce de procédure. 

M. . . . M. Muscard est un de ces hommes 
qu’on employait à désorganiser notre armée. Son 
sort est assuré , puisqu’il a été transféré à Mont- 
médi. 

• M. d'André. Quand il serait vrai que la con- 
duite de M. Muscard eût mérité des reproches, 
il n’en serait pas moins certain que son procès 
devrait être fait dans les formes ; que M. de la 
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Tour-du-Pin aurait dü ne pas manquer k sa pri-* 
.rôle, et que rien ne peut l’excuser d’avoir fait 
enlever clandestinement un citoyen , d’avoir ainsi 
donné lieu à des inquiétudes et à des mouve- 
ment qui pouvaient avoir des suites fâcheuses. 11 
faut déclarer que le ministre est personnellement 
responsable- de tout ce qui peut arriver. 

M. Gourdcm. Quels que soient les délits com- 
mis par M- Muscard , il doit cire jugé ; pour 
qu’il le soit , il faut le réintégrer dans les prisons 
d’où il a été enlevé. Je demande que M. le pré- 
sident soit chargé de prier le roi de donner à 
ce sujet des ordres à son ministre. 

M. Voidcl. Il s’agit de la liberté d’un citoyen , 
le plus léger retard nous rendrait coupables. Je 
demande que , pour une plus prompte exécution , 
le ministre soit mandé à la barre. 

Cette proposition est discutée pendant quelques 
momens. 

L’assemblée ordonne que le comité des rap- 
ports rendra compte de cette affaire demain malin , 
et que dès-à-présent le président écrira au roi , 
pour demander la remise de M. Muscard aux 
juges qui doivent connaître de son délit , s’il est 
coupable. . 

M. le président rend compte des décrets qui 
ont .été présentés à la sanction du roi. Il an- 
nonce qu’il n’y a pas porté les articles décrétés 
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avant-hier, parce qu’il a cru devoir attendre que 
rassemblée eût délibéré sur les articles suivans. 

Al.... Cfes articles sont constitutionnels , rien 
n'aurait dû empêcher de les présenter à l’ac- 
ceptation. 

Al. de Sérant. La* disppsition des biens ec- 
clésiastiques , accordée à la nation , n’a pu l'être 
que par un acte constitutionnel ; - mais il n’ea 
est pas de même de l’application de ces biens ù 
tel ou tel usage. Je demande que ce s articles soient 
envoyés à la sanction , que sûrement le roi ne 
refusera pas. 

AI. Dumctz. La dotation des ecclésiastiques èn 
.argent est sans doute constitutionnelle. 

AI. de Sérant. Hé bien ! il faut présenter le® 
articles à la sanction et à l’acceptation. 

AI. Desrneuniers. L’assemblée ne peut pas pren- 
dre un autre parti ; il y a tel décret dont la na- 
ture ne peut pas être précisément assignée. A la 
fin de vos travaux , ou reprendra tous' les arti- 
cles , et on les classera avec plus dé sûreté. 

L’assemblée ordonne que les articles décrétés 
hier seront incessamment présentés à la sanction 
et à l'acceptation. 

On passe à l’ordre du jour. 

M.... demande que l’assemblée arrête quelle 
délibérera , sans désemparer , sur les quatre pre- 
miers articles du projet de décret. (Voyez le n.° 99.) 
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M. de Jessé. Il s’agit d'une grande question de 
droit public; il s'agit de ranimer ou d'anéantir 
le crédit ; l’assemblée peut-elle décider d’avance 
quelle arrivera dans cette séance au point de 
discussion où il est possible de prendre une dé- 
cision ? • . 

M. de Toulongeon. Il y a déjà sept jours que 
l’on discute cette matière. Sans vouloir répandre 
des inquiétudes, je puis dire que jles besoins pu- 
blics ne comptent plus par jour , mais par heure. 

Suite de la discussion sur les assignats. 

M. Bailly fait lecture d’une lettre qui lui a été 
adressée par le commerce de la ville de Paris , 
d’après le vœu des six premières places du royaume: 
celte lettre a pour objet de demander la prompte 
émission d’assignats-monnaie forcés , dont l’intérêt 
n’excéderait pas deux à trois pour cent. 

M. Bailly. Je n’ai rien à ajouter à ce qui a 
été dit sur cette importante, matière. La ville de 
Paris est très-intéressée à votre décision. Tous ses 
approvisionnemens , qui s’élèvent par an à plus 
de 3oo millions, ne peuvent être soldés qu’en 
argent : ce numéraire rentre ordinairement par 
la voie des impôts ; mais à présent que la per- 
ception est suspendue , les rentrées sont extrê- 
mement diminuées. 

Les assignats , répandus dans tout le royaume , 
pourront remédier à cet e'tat de détresse. Le re- 
tard 
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tard du paiement des renies a produit une grande 
gêhe dans les fortunes , et une grande diminution 
dans les consommations. Le peuple , qui vit du 
travail de ses mains , est réduit à la dernière 
extrémité. Les assignats , en rendant l’aisance , 
donneront du travail au peuple , et Paris aura 
enfiu sa part dans la prospérité publique. J’ai 
entre les mains la soumission de la somme de 
70 millions , que vous avez voulu que la muni- 
cipalité se procurât. Conformément à vos ordres , 
je la soumettrai au comité chargé de prescrire les 
conditions du traité. 

M. de Follcville. Je demande l’impression de 
la lettre que M. Bailly vient de lire , afin que les 
provinces sachent qu’on a employé ce graud mo- 
bile pour déterminer l’assemblée , incertaine i dans 
une délibération de cette importance. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur celte demande. . 

: M.... Je n’ajouterai, aux raisons qui ont été 
présentées par M. l’abbé Maury et M. Martineau , 
qu’une seule considération. Vous voulez faciliter 
les ventes que vous avez ordonnées : hé bien ! 
les capitalistes garderont les assignats , s'il; por- 
tent intérêt. 

M. Mougins de Roquefort. En confondant les 
dettes du clergé avec celles de l’état , vous les 
faites changer de nature.... Je propose deux amen- 
demens ; le premier a pour objet d’assurer aux 

Tom. xxiv. Q 
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créanciers du clergé une hypothèque spéciale et 
privilégiée sur les biens ecclésiastiques ; le second , 
de donner aux créanciers' la préférence dans les 
▼entes sur tout autre acquéreur. 

M. l’abbe. Cout/es. Après les discussions savan- 
tes que vous avez entendues , je ne m’en permet- 
trai aucune ; j’êxaminerai seulement quelques 
ôbjections. Le numéraire est caché ; il faut le faire 
sortir : nous avons de grands besoins , les assi- 
gnats sont notre seule ressource. Seront-ils éta- 
blis avec intérêt ou sans intérêt ? Voilà la prin- 
cipale question. Si nous donnons aux assignats un 
intérêt qui soit au-dessous do l’intérêt légal , on 
nous accuse de mesquinerie ; si nous les fixons 
au même taux , on nous dit que les capitalistes 
garderont les assignats i niais , pour garder les 
assignats, il faudra bien qu’ils lassent 'Sortir leur 
argent' comptânlt : ainsi cet inconvénient prétendu 
devient tout- à-coup uu avantage très-réel. L’état , 
dit- on , se trouvera chargé d intércts à pure perte : 
il remboursera des créances dont l’intérêt était 
plus considérable : voilà donc encore un avan- 
tage, au lieu d’un désavantage» Quel sera cet in- 
térêt ?• Il doit être le plus rapproché de celui 
que nous payons à présent , sans qu’il soit au- 
dessous , sans qu’il soit au-dessus. Mais faut-il 
que la circulation soit forcée ? Nous établissons 
ûn papier-monnaie pour payer nos dettes : notre 
créancier pourra le refuser , s’il n’est par en droit 
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Ae le faire accepter à celui auquel il doit. Je 
demande que, pour assurer la retraite des as- 
signats , on ordonne qu’ils seront reçus par pré- 
férence dans les ventes , de même que les titres 
de créance sur le clergé et les effets publics : ainsi 
vous augmenterez le nombre des acquéreurs , et , 
par cette salutaire concurrence , vous accroîtrez 
le prix des ventes. -, f . 

M. de Cazalé s. Le projet du comité n est pas 
nouveau ; le comité des dis , dont j’avais l’bonneut 
d eire membre , 1 a déjà rejeté unanimement 
comme on repousse une injustice et une déloyauté: 
le premier ministre en a démontré les inconvé- 
niens. On cherche, à augmenter le discrédit de 
la .caisse d’escompte, pour vous forcer à vous 
écarter des lois de l’honneur. Je tâoherai de faire 
céder mon indignation , et de discuter à fond , 
s’il est possible, une question de cette nature. 
Le comité rassemble deux choses incompatibles : 
l’intérêt et la qualité de monnaie. L’intérêt est le 
prix d un retard du paiement : quand un papier est 
papier-monnaie , il n y a pas de retard ; intérêt 
et monnaie sont donc deux idées qui se repous- 
sent , et qui , sans une absurdité palpable , ne 
peuvent être réunies. Si je considérais 400 mil- 
lions de papier-monnaie comme une augmenta- 
tion de numéraire , il me serait aisé de prouver 
que ce papier nécessitera une augmentation dans 
lo prix des denrées ; et , dans ce moment , toute 
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augmentation de cette nature est un malheur cer- 
tain. Si je l’envisageais dans ses rapports avec 
l’étranger, je démontrerais que c'est la plus dé- 
sastreuse des opérations; dans ses rapports avec 
l'intérieur du royaume , que la création d’un pa- 
pier-monnaie est une véritable banqueroute , qu elle 
est de toutes les banqueroutes la plus odieuse t 
qu’elle corrompra la masse entière de la nation, 
et y portera une immoralité qui rendra le peuple 
français le plus vil des peuples du monde.... Le 
créancier de l’état , obligé de recevoir du papier- 
monnaie à la place du titre de sa créance , ne 
pourra l’employer que pour la valeur que ce 
papier aura dans l’opinion ; il éprouvera une perte 
égale à la différence qui se trouvera entre ce* 
deux valeurs. 

L’état fait banqueroute à celui qu’il paie avec 
du papier qui perd ; de papier en papier , de 
banqueroute en banqueroute , le papier tombera 
sur celui qui ne s’est point enrichi avec l’état. Il 
résulte de-là que la plus odieuse des manières 
de faire banqueroute est celle du papier-monnaie. 
Cette loi , qui forcerait les Français d etre tous 
banqueroutiers les uns envers les autres , qui fe- 
rait des Français le rebut de toutes les nations, 
ne serait rachetée par aucun avantage réel. Le 
gouvernement se verrait obligé de payer la même 
quantité de dettes. Ceux qui osent vous donner 
ce conseil ont-ils prévu que bientôt tous les 
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impôts seront payés en papier-monnaie ? Oseront- 
ils vous proposer de crder de petits billets , et 
d’associer ainsi au crédit public le petit peuple , 
toujours ou trop timide ou trop hardi dans ses 
démarches ? Veulent- U s donc vous exposer à des 
insurrections de tous les jours , commandées par 
le désespoir et par la faim ? Telles sont les suites 
.nécessaires des billets d’état, ou de tout papier- 
monnaie. Je défie qu’on prouve le contraire. 

Pour qu’un papieronoimaie reste à la hauteur 
-du titre de sa création, il faut un grand crédit 
dans le gouvernement ; il faut mm grande confiance. 
Examinons si nous sommes dans des circonstan- 
ces qui puissent nous faire espérer ces grands 
effets du crédit et de la conûance -publique. Le 
règne des charlatans est passé , et nulle jouglerie 
financière ne peut désormais en imposer. Le cré- 
dit repose sur les bases du gouvernement , sur 
la liquidation de la dette, sur la perception des 1 
impôts. Vous ne pourrez assurer l’impôt tant que 
le* peuple sera armé d’un bout du royaume k 
l’autre , tant que .vous n’aurez pas rendu au pou- 
voir exécutif tout le ressort qu’il doit avoir. Si 
vous ne vous liôtez de rétablir l’autorité du roi , 
nulle autorité ne forcera les provinces à payer. 
Vous verrez la dette publique accrue , sans espoir 
de liquidation ; la capitale restera seule écrasée 
sous le poids du papier que vous aurez créé. 

Je vais dire une grande vérité : le désordre 
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continuera tant que le roi ne fera pas partie in- 
tégrante du corps législatif ; car , quelle confiance 
peut-on avoir dans une assemblée qui n’a pas de 
bornes hors d’elle-mëroe , et dont par conséquent 
tous les décrets ne sont que de simples résolu- 
tions que peut changer aujourd’hui la puissance 
qui les a créées la veille?... Comment espérer quel- 
que succès d’un papier qui ne sera pas protégé;, 
comme celui de la caisse d’escompte , par l’in • 
térët des banquiers?... On dit que les provinces 
demandent des assignats ; mais l’autorité de l’as- 
semblée nationale serait impuissante, malgré ce 
vœu , pour y forcer la circulation du papier-mon- 
paie. Quand on obéirait , vous verriez commen- 
cer un discrédit subit. Alors' s’élèveraient des for- 
tunes odieuses , tous les désordres de l’agiotage; 
vous verriez des hommes -vils ramasser dans la 
boue ce papier discrédité.... On ne doit pas con- 
sacrer une loi infâme -et pleiiie de déloyauté, fl 
n’est pas de circonstance qui puisse engager à 
'abandonner l'honneur. Je demande donc que l’aa- 
semblée décrète une émission d’assignats forcés , 
■®n valeur de 400 millions. Si-, par impossible , 
l’assemblée adoptait le projet du comité, je dé- 
clare à l’assemblée , et à la face du public qui 
m’entend , que je proteste en mon nom , au nom 
de mes commettais , de toutes les provinces du 
royaume entier , au nom de l’honneur et de la 
justice , contre le décret çi-dessus indiqué , qui 
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entraîne la ruine du roya,ume et le déshonneur 
du nom français- • . » rt . 

- M. Pétio.n de Villeneuve. Depuis qu’il est quesr- 
Vion -d’assignats , pour suppléer à la rareté du nu- 
méraire , on les demande de toutes parts ; ils 
doivent être forcés. Déstinés à remplacer la mon- 
naie , il faut qu’ils en aient les attributs ; le voeu 
paraît général. Mais cela ne suilît pas : exa- 
minons si les assignats forcés répondent au 
mal que vous voulez guérir. Les monnaies ne 
valent que par ce quelles représentent ; ce sont 
des valeurs de convention : si le papier-monnaie 
est indispensable , il n’est point immoral , ou bien 
le salut du peuple n’est pas la suprême loi. On 
attaque les assignats par une théorie fondée sur 
l’expérience. Consultons aussi l’expérience. Le pa- 
pier-monnaie n'a jamais été que représentatif d’une 
propriété générale , sans représenter jamais une 
propriété déterminée , sans avoir une hypothèque 
positive f sans avoir une époque de paiement 
toujours prévue. En Espagne , à Venise , une lon- 
gue expérience prouve la bonté de notre théo- 
rie.* Il faut convenir que les billets de Law eus- 
sent sauvé l’état , si l’émission n’eût été exces- 
sive ; cependant ces billets et tous autres existait» 
ne ressemblent pas du tout aux assignats. L’oi: 
a-t-il une valeur plus réelle que des biens mis 
en vente et des assignats sur la vente de ces 
biens? Si les assignats restent libres, la cupidité 
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les menace d’une dépréciation considérable ; sî 
leur cours est forcé , ils seront dispersés dans, 
une foule de mains où ils trouveront des défen- 
seurs : le bienfait des assignats sera d'assurer la 
révolution , de rehausser le prix des ventes , en 
multipliant les acquéreurs; de ranimer le com- 
merce et les manufactures , en ravivant une cir- 
culation devenue languissante par la privation de 
«es âge 11s s ces avantages peuvent-ils être balan- 
cés par l’immoralité prétendue des assignats for- 
cés ■ La loi forcera à prendre une valeur pour 
ce qu'elle vaut réellement ; est-ce une chose 
odieuse, que de partager entre ses créanciers des 
prés , des terres , des vignes ? est-ce une chose 
odieuse , que cette manipulation nécessaire pour 
assurer cé partage ? est-ce autre chose qu’un lin- 
got d’or, divisé en pièces de monnaie? est-ce autre 
chose qu'une ieitre-de-cliange , dont l’échéance 
est à la volonté du porteur ; qu’un billet portant 
intérêt, et dont le porteur rétractera i volonté 
l’échéance ou le remboursement ? 

Quel intérêt sera attaché au papier-monnaie ? 
Ce serait une grande faute que de n’y en point 
attacher du tout. Le meilleur papier , quand il 
ne rapporte rien , n’est préférable à l’espèce que 
pour sa commodité. Le papier qui porte intérêt est, 
au contraire , préférable sous beaucoup d’autres 
rapports ; il appèle forcément l’argent, au lieu de 
' eloiguer ; s'il n'avait pas davantage sur l’espèce. 
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l’argent continuerait à Se -cacher- dans les coffres; si 
Fintérct étajt trop fort , il serait à craindre que 
les assignats ne fussent de même enfouis. Le point 
également éloigné des deux extrêmes est donc 
celui auquel vous devez vous fixer. Je proposerais 
de donner aux assignats trois ou trois et demi 
au plus. Quant à la quotité de l'émission , les 
uns demandent 8on millions , d’autres, se bornent 
à 400 : je crois qu’il faut ajouter à la somme dé- 
crétée uue quantité d’assignats égale aux dettes 
ecclésiastiques. J’attache aussi un grand prix à l’idée 
de créer les assignats à ordre. 

Je demande donc , 1 une émission de 4 oo 
millions ; plus la somme nécessaire pour acquit- 
ter les dettes du clergé ; 2. 0 le cours forcé des 
assignats ; 3 .° l’intérêt à trois pour cent ; 4-° une 
émission très-prpchaine ; 5 .° que les assignats soient 
à ordre. # 

a t 

Ce discours est très-applaudi. 

La discussion est fermée sur le fond. 

On présente un grand nombre d’amendemens 
sur les trois premiers articles du projet de dé- 
cret. Ils sout écartés par la question préala- 
ble , â l’exception de quelques légers change- . 
mens dans la rédaction. Les articles décrétés se 
trouvent définitivement conçus dans ces termes : 

Art. I.* r « A compter de la présente année , les 
dettes du clergé sout réputées nationales : le trésor 
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public sera chargé d’en acquitter les intérêts et les 

capitaux. . j . , , i t 

» La nation déclare qu’elle regarde comme 
créanciers de l’état tous, ceux qui justifieront avoir 
légalemeut contracté avec le Clergé , et qui seront 
porteurs de contrats de rentes assignés sur lui : 
elle leur affecte et hypothèque eu conséquence 
toutes les propriétés et revenus dont elle peut 
disposer , ainsi quelle le fait pour toutes les autres 
dettes. . 

» II. Les biens ecclésiastiques qui seront ven- 
dus et aliénés, eu vertu des décrets des 19 dé- 
cembre *789 et 17 mars dernier , sont affranchis 
.«t libérés de toute hypothèque de la dette lé- 
gale du clergé, dont ils étaient ci-devant grevés, 
et aucune opposition à la vente de ces biens ne 
pourra être admise de la part desdits créanciers. 

* III. Les assignats créés par les décrets des 
19 et ai décembre 1789, aurdnt cours de mon- 
naie entre toutes les personnes du royaume , et 
seront reçus comme espèces sonnantes dans toutes 
les caisses publiques et particulières, n 
La séaince est levée à cinq heures. 
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•NOUVELLES. 1 f 

‘ I- : • : r' r . ■ , ,, . 

Varsovie, te 5 — h vient d'être. conclu,’ 

entre la Pologne et la Prusse , un traité d’alliance 

dont voici la substance : 

- ! • * . — . ' . . . ' \ 

i .° Une amitié constante , sincère et mutuelle 

. . -iJ' »* tl; ). » » * - » 

unira les deux hautes puissances contractantes ; 
a.° elles se garantissent réciproquement toutes 
leurs possessions; 5.° on empêchera que person- 
ne ne se mêle dans les affaires de la républi- 
que 4-° lorsque les états de la république se- 
ront' attaqhés , la Prusse fournira ‘à la Pologne 
seize mille hommes de troupes auxiliaires ; savoir , 
do uze mille hommes d’infanterie , et quatre mille 
de cavalerie. Au contraire, la Pologne ne don- 
nera à la Prusse que douze mille hommes ; sa- 
voir , huit mille hommes de cavalerie nationale 
et quatre mille d'infanterie ; le contingent annuel 
sera de vingt mille ducats pour chaque régiment 
d’infanterie , et de vingt-six mille six cent soixante- 
' six pour ceux de la cavalerie ; et il sera libre à 
la Pologne de le payer en blé ou en fourrage'; 
5.° dans le cas de nécessité urgente, la Prusse 
s’engage d’assister la Pologne avec trente mille 
hommes de troupes auxiliaires , quand la Pologne 
en donnera vingt mille à la Prusse ; et , si le be- 
soin l’exige , les autres puissances contractautes 
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s'assisteront de toutes leurs forces ; 6.° les troupes 
auxiliaires seront commandées par un chef de 
la patrie, qui les aura requises; 7. 0 ou s’engage 
d’entrer en négociatiou sur le traité de commerce; 
8.° ce traité d'alliance sera ratifié et échangé dans 
le terme de quatre semaines.- 

Bruxelles , le 10 avril. — M. le général Van- 
der-Meerss est arrivé avant-hier en cette ville, et 
s’est rendu aussitôt au congrès ; il a ensuite écrit 
aux états de Flandre la lettre suivante : 

Bruxelles , le 8 avril. 

« Mcsscigncurs , en conséquence de l’ordre que 
j’ai reçu à Namur , par les commissaires du con- 
grès , je me suis rendu dans cette ville sans au- 
cune escorte , et j’y suis arrivé vers les huit heu- 
res du soir. Aussitôt je me suis présenté au con- 
grès , auquel j’ai déclaré que j’apportais ma tète 
pour garantie de ma probité et de ma fidélité 
envers la nation ou le peuple, auquel j’ai prêté 
serment à Bréda ; que j’attendais de la justice de 
leurs seigneuries un prompt et sévère examen 
de toutes les inculpations atroces qu’on s’est per- 
mis d’articuler contre mou honneur, et que jeu es- 
. pérais un jugement impartial. 

« Je crois de mon devoir , messeigneurs , de 
vous donner part de ma* démarche et de ma po- 
sition ; la foule de calomnies accumulées sur ma 
tète , et dont l’ensemble est aussi odieux que le 
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détail en est absurde , ne peuvent vous être incon- 
nues , et surtout vous paraître indifférentes. Na- 
tif de votre province , et dépositaire de votre con- 
fiance , votre gloire et la cause publique exigent: 
impérieusement que ma tête tombe , si l’on peut 
prouver , à ma charge , le moindre crime , ou 
que je sois pleinement et entièrement' justifié , 
ci , comme j’en suis bien sûr, on ne peut me trou-J 
ver que calomnié. C’est donc la mort ou la répa- 
ration qui me sont dues , et j’ose attendre l’une 
ou l’autre de l’équité de la nation en géuéral, et de 
la vôtre en particulier. 

» Je suis* etc. Signé, VaN-DER-Mef.rss t 
général d’artillerie, n 

Il paraît que les états , après avoir si hardi- 
ment nié , comme on l’a vu , le traité avec les 
trois puissances , ont pris le parti de répondre 
à M. Van-der-Meerss , par de nouveaux libel- 
les et de nouveaux placards , distribués dans les 
maisons , affichés aux portes des églises. Un des 
placards , que nous avons sous les yeux , a pour 
titre : AUX vrais patriotes. M. Van-der-Meerss 
y est représenté comme un traître , vendu à la 
maison d’Autriche , et M. Van - der - Noot 
comme le protecteur de la nation , et le libé- 
rateur de la Belgique. La providence y est 
invoquée , et M. le baron de Schcenfeld , le brave 
général prussien , y est nommé et loué immédia- 
tement après la providence. Enfin ce placard est 
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terminé par les griefs à charge «de M. Van-der- 

Meerss . , 

• u II a osé arrêter M. de Wisbeeck , député dü 
Hainaut au congrès souverain. 

» ILs’est témérairement emparé de ses dépêches r 
leur a donné une publicité scandaleuse. 

. * H a osé porter l’excès jusqu’à faire arrêter tous 
les députés du congrès souverain : crime de haute 
trahison', puisque ces députés, qui exerçaient le 
pouvoir souverain au nom du peuple , étaient ses 
maîtres. 

» 11 a osé dire , en présence de personnes respect 
tables qui le témoigneront , qu’il rendaaiv le pays à 
la maison d’Autriche. 

- * Il a fait plus ; lorsque le duc d’Ursel’est entré à 
Namur , il a ordonné à un officier d’artillerie daller 
faire tirer le canon , en ajoutant que c’était pour le 
duc de Brabant. , 

» Mais le crime le plus atroce , celui qui doit 
faire frémir tout homme honnête , est d’avoir fait 
sortir sa troupe pour s’opposer à l’entrée de ses 
maîtres dans Namur , en insinuant et faisant insi- 
nuer aux officiers crédules et aux soldats, que c’était 
des Prussiens qui arrivaient , taudis que c’était nos 
frères qui volaient à notre secours , et qu’il voulait 
nous faire égorger. Toutes ces horreurs , toutes 
ces atrocités sont manifestes ; chacun peut juger 
le traître qui s’en est rendu coupable, et d’autant 
plus- coupable ,, que la nation et l’état l’avaient 

• v 
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comblé d’honneurs et de bienfaits. On espère 
qu’ayant récompensé son mérite , lorsqu’il en avait, 
dn. punira les crimes dont il s’est si copieusement 
souillé. » 

C est à l’occasion de ces atrocités que M. Van- 
der-Meètss a adressé aux états la seconde lettre 

'••• 1 -, • J { 

que voici : ' ' • • 

Bruxelles 7e 1 o avril. 

•* Messeigneurs , des affiches publiques , dont la 
teneur, ne peut vous être inconnue , et qui , dan» 
ce moment meme , se trouvent encore sous le 
portail des églises , et à presque tous les coins 
des rues, m’accusent , devant l’Europe entière , 
d’avoir voulu trahir la nation dont on m’a confié 
la défense , et votre conduite même , envers 
moi , accrédite de beaucoup une accusation aussi 
grave. 

» La trahison étant de tous les crimes le plu» 
odieux et le plus conséquent, il est de l’ihtérët 
de la nation que la poursuite en soit rigoureuse , 
kt preuve publique et la punition effrayante ; mai» 
aussi, quand la sévérité et l’impartialité dn juge 
sont obligées de reconnaître un citoyen vertueux 
et calomnié dans la personne de l’accusé , une 
réparation éclatante devient alors le premier , le 
plus sacré devoir de la justice , et le crime ima- 
ginaire de l’accusé devient le crime réel de l’ac- 
cusateur. 
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* Je suis ici , messeigneues , depuis le 8 , «t 
vous n’ignorez pas que j’y suis arrivé sans autre 
escorte que celle de la sécurité d’une côudtyte 
sans reproche ; mais je suis accusé , et je viens 
y porter ma tète sur un échafaud, si l’on peut 
me convaincre d’un crime , dont le seul nom me 
ferait rougir , si jamais* la honte devait être le 
partage de l’innocence. 

* Je demande donc avec instance que la nature 
et les circonstances de ma prétendue trahison 
soient articulées sans délai , et que les preuves , 
s’il en existe , soient rendues publiques , afin que 
je puisse immédiatement me défendre et me* jus- 
tifier avec une publicité égale à celle que l’on 
a donnée à l’accusation ; car , indépendamment 
de votre, jugement , messcigneurs , c’est encore, 
celui de la nation et de l’Europe entière que je 

/ réclame , et qui m'est dû , puisque c’est à ce re- 
doutable tribunal qu’on m’a traduit sous l’aspect le 
plus fiéuissant. 

, » C’est de ce double jugement que doit éclore 
la décision infaillible qui décéléra le vrai coupa- 
ble , le véritable traître en l’accusé et l’accusa- 
teur : c’est à ce double tribunal , qui doit pro- 
noncer l’arrêt de mort de l’un ou de l’autre , et 
c’est au dernier surtout , à celui du public , qu’il 
appartient à l’honneur d’un général d’être ou fiélri 
ou justifié. 

N.» CVII. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 17 AVRIL. 

L’une des adresses lues au commencement de 
la séance est envoyée par la ville de Compiègne; 
elle contient l’offre de prendre pour quatre mil- 
lions des biens domaniaux et ecclésiastiques , dont 
la vente a. été décrétée. 

On fait lecture d’une lettre écrite par M. de 
Vauvilliers , au sujet de la somme de 5,( 0 ) liv* 
qui lui a été accordée , et qui avait été considéré* 
comme une gratification. L’assemblée convaincue, 
par les détails qu’elle présente , que M. de Vau- 
villiers n’a reçu qu’un très-juste indemnité , or- 
donne que celle lettre sera insérée dans le procèsr 
verbal , imprimée et distribuée séparément , et 
que M. le président écrira à M. de Vauvilliers , 
pour lui faire connaître les sentimens de l’assem- 
blée. 

Un projet de décret , relatif à la garde nationale 
de Dieppe , est présenté par le comité des rap- 
ports et renvoyé au comité de constitution. ^ 
J'om. XXI y. R 



o 58 ntt *7 avril 1796; 

M. . 7 1 membre du comité des rapports. Des 
lettres-de -change tirées sur MM. Tourton , Ravel 
« Gallet de Santerre , ont été falsifiées dans les 
sommes. Ces négocians, se voyant obligés de suivre 
plusieurs instances dans divers tribunaux , avaient 
sollicité et obtenu l’évocation et 1 attribution de 
toutes ces affaires au châtelet de Paris. Ce tri- 
bunal, d’après le décret qui a supprimé toute 
espèce de commission , demande s’il peut con- 
tinuer la procédure. 

L'assemblée décide que le châtelet peut et doit 
continuer l’instruction jusqu’à jugement définitif. 

Suite de la discussion sur les assignats. 

M. P rognon. Attachera - 1- on. des intérêts aux 
assignats? quel intérêt leur donnera - 1 - on ? Voilà 
la question que vous devex examiner aujourd’hui. 
Vous avez décidé que les assignats seront forcés? 
et vous deviez le faire , ou bien vos assignats au- 
raient été nuis ; s’ils eussent été nuis , vous eus- 
siez dû chercher un autre moyen ; et si vous 
n’aviez pas trouvé ce moyen , il aurait fallu écrire 
«ur le front de la constitution ce qu’on écrivit 
sur la tombé d’une beauté romaine, FülT. Les 
créanciers de l'état pourront dire , vous nous de- 
vez depuis long-tems dédommager par des inté- 
rêts ; ils pourront dire , vous nous devez des inr 
térêts jusqu’au remboursement , vous nous assi- 
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gnee des fonds qui produisent des fruits , vous nous 
devez les fruits de ces fonds Le capita- 


liste qui , assis sur sa caisse , enchaîne la société , 
et qui ne connaît que la cupidité et l’avarice , a 
besoin d’étre tenté par l'intérêt : attachez donc 
des intérêts aux assignats. Cette conclusion parait 
juste au premier coup-d’œil ; cependant , en en- 
trant dans le fond de la matière , o ti, trouve plu- 
sieurs raisonnemeus par lesquels elle parait atta- 
quée d’une manière victorieuse. Vous faites un 
assignat qui vaut un écu ; cet écu est destiné à 
payer des intérêts j il ne saurait donc en porter. 
Un écu , portant intérêt , offre deux idées irrécon- 
ciliables. C’est déjà un grand avantage pour le 
papier , qui vaut un écu , de pouvoir être pris 
forcément comme un écu ? il est injuste d’atta- 
cher un intérêt à cette espèce d’écu , les autres 
n’en portant pas. Ou l’assignat est bon, ou il ne 
l’est pas ; s’il est bon , comme je n’en doute point , 
il n’a pas besoin d'intérêt ; s’il est mauvais , l’in- 
térêt ne le rendra pas bon ; il prouvera qu’il est 
mauvais, et qu’on s’en est défié, même en le 
créant. Long-tems les billets de caisse ont été 
reçus sans inquiétnde ; ils ont même été désirés, 
et vous voulez qu’une nation doute de ses pro- 
pres billets , lorsqu’ils ont derrière eux de super- 
bes propriétés pour hypothèque ! En Espagne , à 
Vienne , en Sardaigne , des billets d’état circulent 
«t portent intérêt ; mais dans des pays où règne 

JR n 
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le pouvoir arbitraire , quelle base a cè papier? 11 
est placé entre deux antres papiers ; l’édit qui 
l’a établi est celui qui va le supprimer ; il est 
placé entre une supposition et la banqueroute ; 
c’est pour cela qu’il a fallu séduire les acheteurs 
de ce papier, en y attachant des intérêts. 

Je propose de créer, i.° pour 4«o millions d’as- 
signats, portant intérêt à 5 pour 100 , et qui res- 
teraient dans la caisse de l'extraordinaire ; i.° pour 
4oo millions de billets-monnaie, qui ne porte- 
raient point d’intérêt; ce sont ceux-là qui serviraient 
à payer Vos créanciers. Les billets et les assignats 
auraient tous la même valeur; ils porteraient un 
n.° correspondant. Ceux qui ne voudraient pas gar- 
der des billets , les échangeraient contre des as- 
signats qui ne sortiraient de la caisse de l’extraor- 
dinaire que dans le cas de cet échange. Ainsi 
jamais il n’y aurait plus de 4 0( > millions en cir- 
culation . 

M. le marquis de Gouy (TArcy. Il importe de 
répondre en deux mots au préopinant , quoique 
ses observations ne soient pas parfaitement dans 
l’ordre du jour. Si chacun était libre de pren- 
dre des assignats ou des billets-monnaie , un 
homme qui aurait un billet , et qui voudrait le 
garder pendant huit jours , irait l’échanger contre 
un assignat , pour retirer les intérêts pendant ce 
tems , et rechangerait son assignat contre un bil- 
let ; de-là un mouvement énorme qui exigerait une 
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administration très-dispendieuse. L'état ne cesse- 
rait pas d etre chargé des intérêts dont le préo- 
pinant croyêit le libérer par le moyen qu’il a 
présenté. XI a prétendu que cette charge très- 
considérable est sans aucun objet. H aurait dû re- 
marquer que l’étaj éteindra , avec des assignats 
qui lui coûteront trois pour cent , des créances 
dont les intérêts sont à cinq et à six. 

Je passe à la question, üe la manière dont elle 
sera décidée dépendra le succès de votre opéra- 
tion ; et vous savez que de ce succès dépend le 
salut d«f l’état. Je me propose de démontrer , 
i.° qu’il faut attacher un intérêt aux assignats ; 
2. 0 que cet intérêt doit être peu de chose. Vous 
avez voulu rétablir la circulation du numéraire ; 
vous n'y réussirez pas , s’il n’y a pas d’avantage 
à se défaire de son argent pour garder les assi- 
gnats en porte-feuille. Il faut donc attacher un 
intérêt aux assignats ; cet intérêt doit être peu 
de chose , parce qu’il n’a pas pour objet de don- 
ner du crédit aux assignats ; c’est l’assurance du 
paiement qui fait le crédit. Il ne faut pas que les 
capitalistes trouvent un avantage à soustraire les 
assignats à la circulation ; il ne faut donc pas que 
l’intérêt soit considérable; il ne faut pas qu’il 
équivaille à celui des leltres-de-change ; il ne faut 
pas non plus qu’il soit supérieur au prix des ter- 
res. Ou préférerait les assignats aux lettres-de- 
change , parce que leur hypothèque est plus sûre. 
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parce que leur échéance est volontaire .'Ces avan- 
tages féraieni donner la préférence même à l’as- 
signat qui ne rapporterait que cinq pour cent ; 
ainsi la défaveur s’établirait dans nos changes 1 
ainsi notre commerce *e trouverait privé du nu- 
méraire fictif des lettres-de-change ; et, en voulant 
augmenter le numéraire , vous l’auriez considé- 
rablement diminué. Si. les assignats produisaient 
quatre pour cent , on ne les échangerait pas con- 
tre des terres qui ne rapportent que trois, qui 
font courir les risques attachés aux incertitudes 
d’üne récolte , contre des immeubles dont on ne 
peut pas aisément se procurer la valeur. Les per- 
sonnes qui se sont opposées à la création des as- 
signats ont toutes demandé qn’on fixât l'intérêt 
à quatre et demi pour cent , bien s tires qu’alor* 
la masse immense des biens du clergé resterait 
inattaquable. Vous pouvez être certains qu'il y 
avait là une arrière-pensée d’intérêt personnel : 
on a dit que des négocians demandaient la fixa- 
tion des intérêts à quatre et demi , même à cinq 
pour cent : il faut déchirer le voile, et distinguer 
les négocians actifs et les négocians inactifs. Les 
premiers craignent l’influence d'un intérêt trop fort 
sur les lettres-de-change ; les autres , qui sont des 
capitalistes , et qui voudraient faire valoir leur ar- 
gent , désireraient que les assignats portassent nn 
intérêt de cinq et même de dix pour cent. Hier 
1® comité des finances a reconnu que l’intérêt 
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devait être fixé à trois pour cent j je pense qu’il 
serait plus convenable de le réduire à deux pour 
cent et sept dixièmes , parce qu’il n’y aurait pas 
de fraction. Notre détresse rend très-pressant la 
secours quelle sollicite ; il faudrait que les assi- 
gnats-monnaie fussent déjà là , tandis que six se- 
maines ou deux mois suffiront à peine pour lenr 
fabrication. Je demande en conséquence que jus- . 
qu'à ce moment les billets de caisse portent intérêt , 
et fassent fonction d’assignats par-tout le royaume. 

M. Ahson. Quand le comité des finances s’est 
déterminé à vous proposer des intérêts à quatre 
et demi pour cent , il avait pris en considération 
le voeu des députés extraordinaires du commerce, 
qui viennent encore d’insister, et qui même ont 
demandé que l’intérêt- fut porté à ciuq pour cent. 
Votre comité s’est rassemblé hier au soir ; il a été 
frappé , lorsqu’il a vu presque toutes les adresses 
exprimer le désir des assignats à trois pour cent... 
Un des objets de l’opération que vous avez décré- 
tée , est de retirer les billets de la caisse d’es- 
compte. Un orateur très-éloquent a prétendu que les 
assignats-monnaie étaient désirés par les agens-de- 
changc : les agens-de-change n’y ont nul intérêt ; 
ils sont les intermédiaires entre le numéraire et 
ce qui n’est pas numéraire , entre celui qui a un 
effet et celui qui a de l’argent. Le même orateur 
a dit que la caisse d’escompte désirait les assignats. 
£b bien ! on ne donnera pas d’assignats à la caisse 
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d’escompte : on en a reçu des billets ; le receveur 
de l’extraordinaire retirera par échange ces billets 
et les remettra à la caisse d’escompte , avec une 
marque pour les éteindre. La caisse descompte 
n’aura, alors pas besoin d’assignats pour payer à 
bureau ouvert. Votre comité des finances ma au- 
torisé à vous proposer de fixer l’intérêt a trois 
pour cent; de cette manière un billet de 1000 
, liv. produira vingt deniers par jour. 

Les articles cotés V , VI , Vil , VIII , IX , X , 
XI, XII, XIII, et XIV, dans le projét de dé- 
cret (voyez le n.° 99, séance du 9) , sont adop- 
tés sans aucun changement , si ce n’est! que dans 
l’art. V , au lieu de ces mots , “ il ne leur sera 
plus alloué qye quatre et demi pour cent « , il faut 
lire , n que trois pour cent •». 

L’article coté XV éprouve deux amendemens et 
est ainsi décrété. *> Les assignats à cinq pour cent , 
que la caisse d'escompte justifiera avoir négociés 
avant la date du présent décret, n’auront pas cours 
de monnaie, mais seront acquittés exactement aux 
échéances ; à moins que les acquéreurs de ces 
assignats ne préférassent de les échanger contre 
des assignats-monnaie : quant à ceux qui se trou- 
veront entre les mains des administrateurs de la 
caisse d’escompte , ils seront remis à la caisse de 
l’extraordinaire , pour être brûlés en présence des 
commissaires qui seront nommés par l’assemblé* 
nationale. » 

' t , 
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L’article coté XVI est décrété sans aucun chan- 
gement. 

M. Anson. Un nouvel article est indispensable. 
Les billets de la caisse d'escompte jouissent im- 
plicitement par le fait d’un intérêt , puisqu’on 
pourra les changer contre des assignats portant 
intérêt. Il est nécessaire, pour le service public, 
que ces billets ne soient pas suspendus ; le co- 
mité vous propose l’article suivant : « A compter 
de la date du présent décret, jusqu’au moment où 
les billets de la caisse d’escompte pourront être 
échangés contre des assignats , les billets de cette 
caisse , soit au porteur , soit à ordre , feront fonc- 
tion d’assignats et seront reçus dans toutes le* 
caisses. 

M. Dumelj. Les billets de caisse sont discré- 
dités dans les provinces î s’ils y sont considérés 
comme assignats , ils discréditeront les assignats. 
Vous ne pouvez rien faire de- plus dangereux pour 
votre opération. . , 

M. de Fontenay. Il est absolument nécessaire 
que les billets de caisse soient reçus dans les pro- 
vinces ; en voici la raison. Paris doit beaucoup aux 
provinces ; si les billets de caisse ne circulent pas , 
Paris ne pourra payer les provinces }\la pénurie 
du numéraire augmentera , et les négocians se 
trouveront hors d’état de tenir Jeurs engagemens. . 
Un négociant a dit que , si demain les hillets de 
caisse pouvaient avoir cours dans tout le royaume, 
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il en placerait pour uu million ; s'il ne les place 
pas demain, plusieurs négocians de Rouen ne 
pourront faire leurs paiemeus. 

M. le marquis de Gouy. Cette disposition est 
très-nécessaire. Il sort tous les jours de Paris 800 
mille francs ou un million. Si on est obligé de 
faire sortir cette somme en argent , la capitale se 
trouvera privée d'une quantité de numéraire con- 
sidérable , quelle a assurément grand besoin de 
conserver. 

M. Voidel. Je demande que ces billets ne soient 
reçus que dans les caisses publiques et particu 
Hères de Paris. > a 

• M. le Couteulx. D faut concilier ce que vous 
craignez avec ce qu’exige le service public. Par 
Tart. II , Vous avez fixé une époque pour l’échange 
des billets de caisse ; vous avez cjygc que cet 
échange se fît ; ainsi il n’y a nulle assimilation 
des billets de caisse aux assignats. C’est pour les 
provinces que je parle 5 la capitale n’est point in- 
téressée à cette opération. Vous pourriez crain- 
dre que l'émission des billets de caisse ne fût su- 
bitement augmentée; mais vous pouvez charger 
vos commissaires de veiller à ce qu’il ne soit 
pas mis davantage de billets en circulation , sans 
un nouveau décret. Vous pouvez prendre une au- 
tre précaution ; elle consisterait à exiger que la 
caisse d’escompte change ses billets en billets k 
ordre , pour les envoyer dans les provinpes. Le* 



DO 17 AVRIL 1790. 267 

fournisseurs de Paris et du gouvernement ont pour 
capital les 1 70 millions de billets de caisse ; ils 
seront obligés de rembourser en province leurs 
billets et obligations en argent. On ne fournira 
pas désormais de papier pour Paris; il n’y aura 
plus de crédit , parce qu’on dira je veui atten- 
dre les assignats. Les billets de La caisse d’es- 
compte seront payés snr ces assignats d'une ma- 
nière certaine ; ils ne peuvent donc donner des 
inquiétudes. 

Ou demande la question préalable. 

M. Dupont . Il faudra fournir à des dépenses 
très-considérables sur l’extraordinaire ; on ne peut 
le faire sans employer les billets de caisse. Voici 
un projet de décret qui peut remplir cet objet* 
et dissiper toutes les craintes. 

“ Le receveur de l’extraordinaire sera autorisé, 
jusqu’à la délivrance des assignats , à endosser, sous 
la surveillance de quatre commissaires de l’as- 
semblée , les billets de caisse d'escompte destinés 
à être envoyés dans les provinces seulement, en 
y inscrivant ces mou : promesse de fournir assi- 
gnats. Lesdites promesses auront cours comme 
assignats , à la charge d’étre endossées de nou- 
veau par ceux qui les transmettront dans les 
provinces , et qui les y feront circuler. Toutes 
ces promesses seront retirées aussitôt après la fa- 
brication de* assignats. « 


a68 DU 17 AVRIL 1790. 

M. Garai l'aîné. Ces billets ne seront plus des 
billets de la caisse d’escompte , mais des assignats 
auticipe's; ils en auront tous les caractères : vous 
ne vous écarterez point de la rigueur de vos princi- 
pes , et vous éviterez dans les provinces un bou- 
leversement effroyable. 

M. Armand. Il me parait bien étonnant que, 
quand les billets de caisse vont cesser d’exister, 
vous leur donniez une nouvelle vie : c’est pour le 
service public, dit-on ; mais on entend sans doute, 
par le service public , ou celui du commerce , ou 
celui des finances. S’il s’agit du service du com- 
merce , rien n’cinpéchera les négocians d’endos- 
ser les billets de la caisse d’escompte ; quant à 
la finance , ils reprendront sans doute du crédit ; 
dans le moment où je parle , ils ne perdent plus 
que 5 pour 100. Je demandé la question préa- 
lable. 

M. le marquis de ATontesquiou. L’article pro- 
posé par M. Dupont remédie à tous les incon- 
véniens. Il est d’une très-grande importance que 
le service public puisse se faire. Si le trésor public 
ne pouvait agir qu’avec du numéraire , comme il 
n’a pas de numéraire , le service public courrait 
un danger imminent. 

On demande la question préalable. 

M. le comte de Grillon. Je demande à ceux qui 
réclament la question préalable s’ils ont des mil- 
lions préalables à nous donnera Nous n’avons pas 
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d’argent , nous n’avons point encore d'assignats ; 
il faut bien que nous ayons recours à une autre 
ressource. . 

On va aux voix , et l’article addiliopnel pro- 
posé par M. Dupont est adopté. 

Le trois autres articles sont décrétés sans aucun 
changement , si ce n’est que , dans l’article 16 , 
au lieu de ces mots , « cessera entièrement du 
jour où les assignats leur seront substitués * , il 
faut lire ceux-ci : “ cessera entièrement , à dater 
du présent décret, n 

M. le marquis de Montesquiou. Vous avez or- 
donné .au comité des finances de vous présenter 
son avis sur la demande, faite par M.Necker, 
d’une somme de 4° millions pour les mois d’avril 
et de mai , dont 20 millions sont nécessaires à 
la fin de cette semaine ; vous nous avez ordonné 
d’éclairer votre délibération par les états de dé- 
pense et de recette. Le comité avait chargé six 
de ses membres; de surveiller le travail qui se fait 
dans les bureaux de l’administration des finances, 
pour rassembler tout ce que vous avez désiré. Ce 
travail immense n’est pas encore terminé ; il le sera 
bientôt. Cependant , d’après la connaissance par- 
ticulière que nous avons de l’état actuel du trésor 
public , nous ne pouvons nous dispenser de vous 
proposer d’accorder , par un décret , 20 millions 
qui vous sont demandés. Cette disposition esttrés- 
urgente ; le moindre délai serait périlleux pour la 
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chose publique. La nécessite de rembourser cha- 
que mois des anticipations est la première cause 
de cette détresse. 

Le comité, vous présente le projet de décret 
suivant : 

« L’assemblée nationale ayant, par le décret 
de ce jour , ordonné que les billets de la caisse 
d'escompte seront remplacés par les assignats , et 
que lcsdits billets pourront tenir lieu des assignats 
jusqu’à leur fabrication , décrète , 1 qu’aucune 
émission de billet# de caisse ne sera faite , d’ici 
à nouvel ordre , sans un décret de l’assemblée 
nationale , et autrement qu’en présence de ses 
commissaires ; a. 0 qu’en présence desdits commis* 
saires il sera remis , dans le jour , au trésor pu- 
blic , pour 20 millions de billets de la caisse d’es- 
compte , lesquels tiendront lieu des assignats dont 
la fabrication est ordonnée, et serviront aux be- 
soins pressans du moment , suivant l’état fourni 
par le premier ministre des finances. » 

M. Camus. C’est à quatre heures qu’on vient 
nous proposer un décret par lequel nous donne- 
rons 20 millions , sans connaître la destination 
de cette 60inme! Il n’y a pas très-loin de samedi 
quatre heures à dimanche matin; je demande que 
la délibération soit continuée à demain. 

M. le marquis de Montesquiou. On peut ré- 
pondre au préopinant par le principe et par le 
fait : par le principe , en lui rappelautia respon- 
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sabilké des ministres ; par le fait , en observant 
que la plus grande partie des revenus est consom- 
mée par les anticipations : vous devez donc four- 
nir au trésor public le montant des anticipation* 
qu’il a été obligé de payer. 

M. Prieur. On ne sait pas à quoi seront em- 
ployés les 20 millions demandés ; on ne sait pas 
si la caisse d’escompte voudra donner ces 20 mil- 
lions; il faut savoir tout cela. Je demande l’ajour- 
nement à demain. 

M. le Couteulx. Ce ne sont pas , à propre- 
ment parler , des billets de caisse que nous de- 
mandons à la caisse d’escompte , ce sont des 
feuilles de papier pour en faire des assignats , 
parce que les assignats ne sont pas encore fabri- 
qués. Vous aurez incessamment les états de re- 
cette et dépense depuis le i. er de mai 1789 jus- 
qu’au moment actuel. Pour avoir une idée des 
besoins pour lesquels on nous demande 4<> mil- 
lions , nous nous sommes fait remettre un aperçu 
des étau de recette et de dépense en deuiers 
comptons , pour les mois d’avril et de mai. Il ré- 
•nlte de ces états, que le déficit pour le mois 
d’avril sera de a 5 millions , et pour le mois de 
mai de 24 • Ces étau ont été imprimés et. distri- 
bués. 

M. le Couteulx en fait lecture. 

I. 'assemblée délibère et adopte le projet de dé- 
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cret présenté par M. de Montesquiou t an nom 

du comité des finances < 

La séance est levée à quatre heures et demie. 


SÉANCE DU 17 AVRIL AV SOIR. 

Parmi les adresses , dont il est fait lecture , 
on remarque particulièrement celle des officiers 
municipaux de la ville de Meulan ; ils annoncent 
que les dames de cette ville ont promis de main- 
tenir la constitution , en la faisant aimer à leurs 
époux et à leurs cnfans , et qu’elles ont fait pré- 
sent d’un drapeau à la garde nationale ; et celle 
des électeurs du département de la Loire-Infé- 
rieure , ci-devant département de Nantes. L’as- 
semblée ordonne que cette adresse , la pre- 
mière de ce genre , sera insérée dans le procès- 
verbal. 

Une députation de la cavalerie de la garde na- 
tionale parisienne , admise à la barre , fait un 
don patriotique de deux mille cinq cent neuf liv. , 
et jure de sacrifier sa vie , s’il le faut , pour la 
défense de la liberté. 

Le maire de la ville de Neuf-Brissach présente 
un don patriotique , et fait la demande d’une école 
nationale pour sa ville. 

La ville de Larochelle fait une soumission.de 

huit 
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» ' 

-huit millions pour l’acquisition de biens ecclé- 
siastiques. . * ■ 

M. Rewbell se plaint de ce que la municipa- 
lité de Schelestat , en Alsace , a fait emprisonner 
et a même condamné à mort quelques per- 
sonnes , pour avoir contesté la validité de l’élec- 
tion des officiers municipaux. Il demande que 
M. le président soit autorisé à se retirer par-de- 
vers le roi pour le supplier d’ordonner qu’il soit 
sursis à toute procédure relative ù cette affaire. 

On demande à aller aux voix. 

M. le vicomte de Mirabeau. Il parait que les 
séances du soir rassemblent aux audiences de sept 
heures du parlement. Nous allons juger sans en- 
tendre les parties : il doit y avoir des. pièces pro- 
bantes. Je demande que cette affaire soit renvoyée 
au comité des rapports. 

L’assemblée ordonne l’apport des pièces. 

M. Goupilleau commence le rapport de l’affaire 
relative à la détention de M. de Livarot , pendant 
les troubles su^enus à Lille en Flandre. . 

M. le comte de Dillon. J’observe que M. de 
Livarot est élargi , et que ce particulier est 
actuellement dans le bureau des procès-verbaux. 
* Le rapport cesse , et l’on passe à l’ordre du 
jour. 

M. Goupilleau fait le rapport de l’affaire de 
M. Ristou , accusé d’avoir supposé un arrêt du 
conseil en cassation d’un arrêt du parlement de 
Tom. XX IV. S 
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Nancy , .qui le condamne à payer mille- écns à 
M. de Vulmont , conseiller à ce parlement. Le 
roi a donné des lettres-patentes d’attribution de 
celte cause aux requêtes de l’hôtel. M. Riston 
prétend que cette attribution est illégale et con- 
traire aux décrets de l’assemblée , et que le tri- 
bunal est incompétent. Le comité des rapports 
^pense qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur les ré- 
clamations de M. Riston. .. 

MM. Schmith et Robespierre soutiennent l’in- 
compétence du tribunal. 

M. Merlin dit qu’il existe , et qu’il existait, dès 
le quinzième siècle , des lois qui attribuent aux 
irequètes de l'hôtel les faux commis en fait de 
chancellerie. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur les réclamations de M. Riston. 

M. Prieur.' Je demande que l’assemblée mette 
sous la sauvegarde de la loi M.Re la Borde , habitant 
de Crécy, méchamment accusé d^mal versa lion, lors 
de la disette des grains qui s’est fait sentir dans cette 
ville. 

M. Ouiiet, député de Crécy. Le commandant 
de la garde nationale de cette ville , qui vient 
d’être élti maire , est le moteur de toutes les 
persécutions qu’on fait éprouver à M. d.e la 
Borde. 

M. Carat l’aîné. Je demande que ce maire 
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soit mandé à la barre pour rendre compte de sa 
conduite. 

Cette affaire est ajournée. * 

La séance est levée k dix heures et demie. 


NOUVELLES. 

I « 

Paris. — Proclamation du roi , du 7 mars 1 790, • 
qui autorise M.Duruey à signer et à délivrer à la 
caisse d’escompte cent soixante-dix millions d’as- 
signats , décrétés par l’assemblée nationale , les 
«9 et ai décembre 1789. 

Idem, du 10 mars 1790 , portant sanction du 
décret de l'assemblée nationale, du 10 mars 1790, 
qui suspend les juges désignés pour composer la 
chambre des vacations , dernièrement nommés 
parmi les membres du parlement de Bretagne , 
de leur droit de citoyen actif. 

— Le 11 mars , M. le chevalier Pio , ci-devant 
chargé des affaires de Naples à Paris , disgracié 
de sa cour , pour avoir montré des sentimens pa- 
triotiques , a été proclamé citoyen français par les 
représentai de la commune. 

"\ 



N.* CVIII. 


18 AVRIL 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


BEANCE DU l8 AVRIL. 

' J 

La lecture du procès-verbal donne lieu à plu- 
sieurs motions qui sont ainsi décrétées. 

La première est présentée par M. .Biauzat. 
« Le premier ministre des finances enverra , dans 
la huitaine , au comité des finances , un état dé- 
taillé des dépenses du mois de mai prochain , 
dont l’aperçu a été présenté hier. « 

La seconde est présentée par M. d’Ailly. « Le 
bordereau de situation du trésor royal , tant en 
recette qu’en dépense , sera remis chaque semaine 
au comité des finances, dans lequel comité tou» 
les membres de l’assemblée pourront eu prendre 
Connaissance. » ■. « 

La troisième est de M. Camos. “ L’assemblée 
déclare que les vingt millions , dont l’assemblée 
a donné iûer crédit au ministre des finances, doi- 
vent avoir été fournis sans intérêt , commission 
ou gratification. » 

M- Bureau de Pusy. Conformément à votre 
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decret d’hier , 1 -s commissaires charges de Tins- 
pection de la caisse d’escompte se sont trans- 
porte^ , dans le soir même , à cette caisse. Ils ont 
l’honneur de vous assurer que le service public 
n’e'prouvera ni retard ni danger. Ils ont cru de- 
voir prendre sur eus d’engager les administra- 
teurs de la caisse d’escompte à ne pas ■ suspen- 
dre les paiemens journaliers , jusqu’à ce que 
l’assemblcc ait pris quelque détermination à cet 
égard. 

'Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
re'ponse de M. de la Tour-du-Pin à la lettre 
qui lui avait été écrite par M. le président sur 
fallairc de Verdun. En voici la substance : « Je 
reçois en ce moment la lettre que vous m’avez 
fait l’honneur de m’écrire , et je m’empresse d’y 
répondre, après avoir prisses ordres du roi. 11 
y a plus de six semaines que j’ai prévenu les 
décrets de l’assemblée nationale , en ordonnant de 
surseoir à tout jugement militaire. Vous n’igno- 
rez pas que j'ai l’ait passer au comité de juris- 
1 prudence criminellé un projet d’ordonnance an 
sujet des conseils de guerre.... M. Museard a été 
le principal moteur de l’insurrection du régiment 
de Vivarais. Lorsque ce régiment a été envoyé k 
Verdun , M. Museard a été transféré dan$ la ci- 
tadelle de cette ville. Cet homme .^infiniment dan- 
gereux , n’a cessé de donner des inquiétudes : j’ai 
cru devoir le faire transférer à Montmédi. Ce court 
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exposé suffira pour vous prouver que je n’ai eu 
d’autre intention que de prévenir des insurrec- 
tions nouvelles... Permettez que , par votre organe, 
j’observe qu’il y a du danger à ce que les mu- 
nicipalités se mêlent de ce qui concerne la dis- 
cipline militaire , et qu’il serait important que 
l’assemblée rendit un décret sur cet objet. » 

M. Ixegnaud. Je propose d’ordonner au co- 
mité de jurisprudence criminelle de rendre compte 
incessamment de l'ordounance dont parle dans 
sa lettre M. de la Tour-du-Pin , et je demande 
que M: le président soit chargé d’écrire à ce mi- 
nistre , pour lui faire savoir que l'assemblée est 
satisfaite des explications qu’il lui a données. 

Celte proposition est décrétée. . 

M. Camus. Vous a*vcz ordonné à votre comité 
des pensions de vous présenter une loi pour 
l’exécution du décret du 5 janvier , conçu en ces 
termes : « Les revenus des bénéfices , dont les 
titulaires français sont absens du royaume , et le 
seront encore trois mois après la publication du 
présent décret , sans une mission du gouverne- 
ment , intérieure à ce jour , seront mis en sé- 
questre. « Pour exécuter cette loi , il fallait assujet- 
tir les Ijéuéficiers en général à de certaines précau- 
tions qui ne fussent pas à charge aux bénéficiers 
présens, et qui n’olïrissent point aux fermiers des 
prétextes pour ne point payer. Le comité des pen- 


Digitized by Google 



Dü 'l8 AVRIL 1790. 279- 

•ions , ponr se conformer à vos ordres ,' présente le 
projet de décret suivant : 

Art. I. or “ Tout titulaire de bénéfice , à comp- 
ter de la publication du présent décret, sera 
tenu , pour exiger le paiement des fermages , de 
joindre à sa quittance un acte par lequel la mu- 
nicipalité de sa résidence constatera son domicile 
actuel. Cet acte sera délivré sans frais. 

v II. Aucun fermier, régisseur de bénéfice ou 
procureur foudé , ne pourra payer les revenus 
des bénéfices que sur une quittance accompagnée • 
d’un acte en la forme ci-dessus mentionnée. 

» III. Les fermiers , régisseurs ou procureurs fon- 
dés , seront tenus de se présenter sous quinzaine 
par-devant les municipalités , à l’effet de justifier les 
dernières quittances. 

v IV. Les fermages échus depuis la dernière quit- 
tance , pour raison des baux des bénéfices dont les 
titulaires sont absens , seront versés dans la caisse 
du département ou du district , et J 'état des som- 
mes qui seront reçues sera envoyé à l’assemblée na- 
tionale. 

»V. A défaut par les fermiers, régisseurs ou pro- 
cureurs fondée , de ne pas remettre le prix des 
fermages , ils y seront contraints par toutes 
voies. 

r> VI. Les fermiers , régisseurs ou procureurs ' 
fondés , et les trésoriers de districts ou de dé- 
parteinens , seront responsables , en leur propre 
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et privé nom , de l'exécution du présent décret. »• ' 

M. l’abbé Maury. Vous avez voulu , par votre 
décret du 5* janvier , rappeler les bénéficiers tjui 
se trouvaient hors du royaume ; il est très-vépi— 
semblable que ce décret a eu son effet. Je vous 
demande s’il serait digue de votre humanité d’as- 
sujettir tous les bénéficiers à des formalités em- 
barrassantes et vexatoires , quand il ne s’agit que 
de deux ou trois bénéficiers absens ? Il y a une 
notoriété de fait dans tous les endroits où tas 
bénéficiers possèdent des fonds ; elle suffit pour 
que votre décret spit exécuté. Je demande donc 
qu'à moins que les .municipalités n’aient connais- 
sance de l'absence d’un bénéficier , rien 11e soit 
changé dans la jouissance des titulaires. 

Ou demande et l’on convient de passer à l’or- 
dre du jour, sans s’occuper davantage du projet 
de décret. 

M. Anton. Par votre décret du aG septembre 
dernier , vous avez ordonné l’anéantissement de 
tout privilège en matière d’imposition : il est né- 
cessaire de rendre un décret pour fixer toutes tas 
idées relativement à la capitale. Il y avait à Paris 
différons rôles pour tas cours supérieures, pour 
l’université , pour la cour , et nulle base commu- 
ne d’imposition. Le rôle de la pour était fait à 
raison des qualités. Un duc payait 2,700 livres, 
parce qu'il était duc , quelle que fût sa fortune. 
11 est maintenant indispensable de ne faire qu'un 
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seul rôle à Paris ; c’est l’objet du décret qui va 
vous être soumis. 

« L’assemblée nationale r d’après le compte qui 
lui a été rendu par le comité des-finances , du 
régime qui a existé pour l’assiette des impositions 
ordinaires de la ville de Paris , ayant reconnu que 
d’après l’esprit des décrets des aG septembre et 
a8 novembre 1789, concernant les impositions 
de 1 790 , il devenait indispensable d’en détermi- 
ner plus précisément les bases , a décrété et décrète 
ce qui suit : 

* 1 .° Tous les babitans de la ville de Paris, in- 
distinctement , seront compris dans les mêmes 
rôles pour lbs impositions ordinaires , payables 
par chacun d’eux dans l’année de 1 790 , sui- 
vant le montant des locations; lequel montant 
formera l’unique base de la fixation des tailles' , 
toutes les fois que les contribuables n’auront plus 
de voitures. 

» 2. 0 Que lesdites taxes seront réglées ; savoir: 
pour les loyers au-dessous de 5 oo liv. , à raison 
de neuf deniers pour liv. ; et au-dessous de 700 
liv. , à raison d’un sou pour liv. ; et aq - dessus 
de cette somme, le i 5 . e du prix de la location ; 
le tout avec deux sous' ponr liv. additionnels , au 
lieu des quatre sous pour liv. payés ci-devam. Les 
taxes des journaliers seront réduites de 56 à 24 sous, 
sans accessoires. 

» 5 .° Il ne sera dérogé aux proportions réglées 
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par l’article précédent, que pour les contribuable» 
ayaut voiture , soit à un cheval , soit à deux 
chevaux. Les premiers ne pourront pas être taxés 
à moins de i5o livres , et les seconds à moins 
de aoo livres. La base de loyer sera préférée , 
quand il eu résultera une cotisation excédant les 
sommes qui viennent d’être indiquées. 

n 4-°Hsera ajouté à chaque cote ainsi réglée, 
à l’exception de celles qui sont au-dessous de 
5oo livres , deux sous pour livre depuis 5oo jus- 
qu’à 700 livres , et au-dessus de 700 livres , 5 
sous pour livre , pour tenir lieu de la taxe in- 
dividuelle à laquelle les domestiques étaient 
soumis. • 

n 5.° Les rôles des impositions de la ville de 
Paris seront encore arrêtés et exécutés de la même 
manière que pour l’année 1789. 

„ G.° Les contribuables qui auront des récla- 
mations à faire , relatives à leur cotisation de 1 790 , 
se pourvoiront , jusqu’à ce qu’il en ait été au- 
trement ordonné , par-devant le comité composé 
par les conseillers-administrateurs de la ville de- 
Paris , chargés du département des impositions ; 
lequel comité , présidé par le maire , ou en son 
absence par le lieutenant de' maire , statuera sur 
lesdites réclamations provisoirement et sans frais , 
conformément aux décrets de l’assemblée natio- 
nale. » 

M. tabb>s Maury. Les taxes sur les loyers sont 
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un moyen sôr de soulager les riches et d'écraser 
les pauvres. Cela a été démontré à l’assemblée des 
notables. 

M. Anson. J’ai l'honneur d'observer d’abord 
que le projet de décret est favorable à la classe 
la plus indigente , puisque «le seul changement 
fait à l’ancien usage consiste à abaisser d’un tiers 
la contribution de cette classe. Les autres bases 
ne sont point du tout nouvelles : elles ont seu- 
lement été appliquées aux exceptions qui exis- 
taient auparavant. Le rôle commun est fait; on 
n’attend plus que votre décret pour le mettre en 
recouvrement. 

M. Tronchet. Il y a un changement particu- 
lier qui est fort mal combiné : c’est celui qui 
concerne les domestiques. Un citoyen aura un 
loyer de 1 ,000 liv. et un seul domestique ; son 
voisin un loyer de même somme et quatre do- 
mestiques : Le premier paiera autant que le se- 
cond. Je demande l’impression du projet de dé- 
cret , afin que nous puissions l’examiner à loisir. 

M. Anson. Il ne s’agit que d’un rôle provi- 
soire et transitoire. La taxe de l’année 1791 sera 
établie sur les bases g^iérales que vous propo- 
sera le comité des impositions. On a voulu r au 
sujet des domestiques , éviter une espèce d’in- 
quisition désagréable à la plupart des citoyens. 
Autrefois on faisait payer 5 liv. pour une ser- 
vante , et 1 liv. 10 sols pour un laquais. Cette 
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diffe rente , qui n’est pas très-juste , avait été ima- 
ginée par une vue de fiscalité assez singulière : 
Je nombre des servantes est plus considérable 
que celui des laquais ; voilà la seule raisou de 
la proportion. Nous avons pensé au contraire 
qu’il ne fallait pas taxer un domestique néces- 
saire ; c’est ce qui nous a déterminés à ne faire 
porter sur les citoyens , dont le loyer n’est que 
de 5oo livres, la taxe additionnelle pour les do- 
mestiques. 

M. L'ubbé Maury. Vous avez décrété que les 
contributions actuellement existantes seraient per- 
çues cette année. Si c’est de cette année qu’il s’agit , 
le décret «pt’on vous propose est inutile ; mais 
c'est un nouveau mode qui vous est présenté. Ou 
dit que la ville de Paris a toujours été taxée 
dans celte forme : à Paris , comme ailleurs , le- 
gouvernement lirait .des hahitans tout ce qu’il 
pouvait en tirer. Je. vous prie d’observer que la 
base du loyer est la plus injuste de toutes : eu 
effet , si un père de famille a dix enfans , il lui 
faut un loyer plus considéralde ; il paiera da- 
vantage que son voisin , qui est plus riche et qui 
n’a. qu’un enfant. Daigne? considérer que les baux 
de Paris sont presque tous sous seing-privé , et 
qu’ainsi vous ouvrez un champ à la fraude ; ob- 
servez encore que ; suivant les quartiers , il y a 
un prix très-différent dans les loyers. On me de- 
mande ici de présenter un autre moyen ; mais • 
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ce n’est pas à celui qui combat un mauvais plan 
qu’il appartient d'en offrir un autre : il suffit 
qu’oit vous présente d’abord un premier aperçu 
des inconvéniens , pour que vous donniez à vos 
collègues le tems de réfléchir. Je demande que 
'le projet soit imprimé , distribué demain , et dé- 
crété après-demain. Il n’est pas permis de faire 
une injustice pour un^an , et de se déterminrr 
légèrement , quand ou dispose de la propriété de 
ses concitoyens. • * 

M. l'abbé de Bonneval. Le décret proposé ne 
doit , à la vérité , avoir son effet que pour un 
an , mais il n’est pas moins très-important de le 
discuter , afin de ne compromettre ni la justice 
de l’assemblée , ni les intérêts de la ville de Paris. 
Je suis député de cette ville , et je vous supplie 
\de me donner le tems d’examiner. 

M. Anson. Le projet que nous vous avons 
présenté a été envoyé au comité des finances 
par l’administration de la ville de Paris. Il était 
impossible , d’après vos décrets , qu’il n’y eût 
pas un rôle commun à tous les citoyens : il 
fallait suivre les anciennes bases ; c’est ce que 
l’on a fait. 1 - • ' 

1 M. ■ Rœderer. M. l’abbé Maury , au lieu de 
parler sur la question proposée , a créé une ques- 
tion, afin de dire ce qu’il voulait vous dire. La 
question n’est, point d’examiner si les loyers 
doivent être la base de l’imposition , mais de 
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savoir si l'ancienne base sera commune aux pri- 
vilégiés qui jouissaient d’immunités et d’abus , 
et si l’on doit exécuter 4e décret par lequel vous 
avez ordonné qu’ils paieraient comme les autres 
citoyens. • . 

On ferme la discussion. 

L’ajournement est rejeté. 

M. Périsse du Luc. D’après l’explication que 
vous a donné M. Anson , il me parait néces- 
saire d’ajouter au préambule du décret qu’il est 
rendu sur la demande de 1 administration de la 
ville de Paris. 

Le comité des finances accueille cet amende- 
ment. 

Le projet de décret est mis aux voix et adopté. 

M. Target. Je suis chargé par le comité de 
constitution de vous entretenir des troubles qui 
divisent les citoyens de Saint-Jean-de-Luz. Deux ^ 
questions , qui se sont élevées au sujet de 1 élec- 
tion de là municipalité , ont donné lieu à celte 
division. Il s’agissait de savoir si la fixation , faite 
par les anciens officiers municipaux , de lapJürnée 
de travail à 20 sols , subsisterait ; la seconde , si 
un fils de famille, auquel le père avait fait ces- 
sion d’une propriété , pouvait être éligible. Le 
comité de constitution consulté a répondu , 

^ ,° que celui qui n’a été ni pu être imposé ne 
peut être éligible tpie par l’effet ,d un tribut lér 
gai , conformément au décret par lequel Vassemr 
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blée nationale a rejeté le tribut civique ; i.° que 
la détermination de la journée de travail , faite 
par les anciens officiers municipaux , est légale , 
aux termes du décret du 12 février. Ces deux 
avis , arrivés à Saint-Jean-de-Luz , ont été suivis 
d'un très-grand tumulte. Une nouvelle question 
s’est élevée : la ville de Saint-Jean-de-Luz a cm 
ne devoir élire que d’après le décret du a fé- 
vrier , rendu pour les villes où il n’y a point dte 
contribution directe ; cependant il est de fait qu’il 
y a à Saint-Jean-de-Luz des impositions directes. 
Un comité , adjoint aux anciens officiers munici- 
paux , a convoqué des assemblées d’élection , en 
suivant le décret du 2 février. C’est dans ces cir- 
constances que l’intervention de l’assemblée na- 
tionale devient nécessaire : le comité de constitu- 
tion propose le projet de décret suivant : 

« L’assemblée nationale , instruite des difficul- 
tés qui divisent les citoyens de Sâint-Jean-de-Luz , 
ordonne que le prix de la journée de travail 
demeurera fixé au taux qui a été arrêté parles 
anciens officiers municipaux ; déclare que le dé- 
cret du 2 février ne peut être appliqué à la ville 
de Saint-Jean-de-Luz , où il y a des impositions 
directes, n 

Nous avons été instruits depuis que la cession 
faite à un fils de famille par son père , datait 
de trois mois avant l’élection : c'est ce qui a dé- 
terminé le comité à la disposition suivante : 
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“ Déclare en outre que Jus fils famille aux- 
quels il aura été cédé , par acte aulliemique , 
des propriété» chargées des contributions exigées 
par les précédeps décrets , seront éligibles ; or- 
donne , en conséquence , que l’élection sera 
faite incessamment par les anciens officiers mu- 
nicipaux. n 

M. Robespierre. J’ai l’honneur d’observer que 
Je décret qui porte une exception en faveur des 
pays où il y a une imposition indirecte , ne sup- 
posa pas qu’il faudra qu’il n’y ail point du tout 
d'imposition directe- dans ce pays, mais qu’elle 
y soit trop faible. Il serait très-possible qu'à Saint- 
Jean-de-Luz les impositions indirectes fussent en 
masse assez considérable , quoiqu'il y eût, aussi 
des impositions directes ; il faut être d’autant plus 
circonspect , que c’est un véritable scandale que 
de disputer à un citoyen sa qualité de citoyen. 

M. Target. Le décret du a février s’applique 
a deux cas particuliers ; il est ainsi concu : 
« Dans les lieux où il n’y a que des contribu- 
tions territoriales , dans ceux où l’on ne perçoit 
aucune contribution directe , soit parce quelle a 
été convertie en impositions indirectes , soit par 
toute autre cause , il est décrété, jusqu’à la nou- 
velle organisation de l’impôt , que tous les ci- 
toyens , qui réuniront d’ailleurs les autres condi- 
tions prescrites par les décrets de l’assemblée, se- 
ront réputés citoyens actifs et éligibles , excepté 
. dans 
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dans les villes , ceux qui n’ayant ni propriétés , 
ni facultés connues, n’auront d’ailleurs ui pro- 
fession ni métier ; et , dans* les campagnes , ceux 
qui n’auront aucune propriété foncière , ou qui 
ne tiendront pas une ferme ou une métairie de 
5o livres de bail. * A Saint-Jean-de-Luz , on paie 
les vingtièmes et la capitation comme ailleurs : 
le comité municipal en convient ; ainsi il n’y a 
aucun prétexte pour que les décrets ne soient pas 
suivis. • 

M. Robespierre. Je demande que l’on ajourne 
la question, ou que la discussion soit continuée; 
c’est l’aristocratie pure que de pareils décrets ten- 
draient à établir dans les municipalités. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur l’ajournement. 

Le projet de décret est adopté. 

M. le comte de Mirepoix. On a flatté l’armée 
d’une augmentation de 3a deniers ; cependant 
elle n'en jouira pas au premier de mai. Je de- 
mande qu’à compter d® cette époque on donne 
un sou à l’armée, et qu’on annonce que le décompte 
sera fait quand l’assemblée aura décrété la réparti- 
tion des 3a deniers. 

* M. de Séranf. Si l’on donne maintenant un sou 
aux troupes , elles en concluront qu’on ne veut plus 
leur donner les 5a deniers. 

M. Emmery. Vous avez chargé votre comité 
militaire de vous faire un rapport qui vous mit 
TW XXI V. T 
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à même de fixer la répartition de ces 3 a deniers ÿ 
. il n’a cessé de s’en occuper , et il a communiqué 
hier â M. de la Tour-du-Pii) le projet de décret 
arrêté à cet égard. 11 a été convenu avec le mi- 
nistre d’écrire à l'armée qu’eljc jouira de l'augmen- 
tation de solde,, à compter du premier de mai, 
quoique la répartition 11e puisse en être faite pré- 
cisément à celle époque. 

M . Duport. L’assemblée a paru désirer un plan- 
pratique pour l'établissement des jurés au civil et au 
criminel : je demande a être autorisé à eu faire im- 
primer un. 

Cette autorisation est accordée. 1 

La séance est levée à trois heures. 


NOUVELLES. 

Bruxelles , le la avril. — Les neuf nations ont 
envoyé , le 9 de ce mois , au magistrat de celte 

ville , une résolution conçue en ces termes : 

• 

A messieurs les bourgmestres , échevins et conseil 
de cette ville de Bruxelles. 

« Les bonnes-gens des neuf Bêlions, formant le 
tiers des trois membres de cette ville , vous font 
observer , 

n i.° Qu’il est d'une nécessité absolue que le* 
prisonniers , tant militaires que civils , accusés de 
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trahison contre le bien-être du pays , soient dès- 
à-présent et à l’avenir colloqués à la citadelle 
d’Anvers ; 

« 2.» Que l’on requerra M. le conseiller pro- 
cureur-général de remplir exactement les fonctions 
de son office contre tous ceux qui ont eu l’audace 
d injurier les membres du congrès souverain, ceux 
des trois états représentant le peuple brabançon , 
leurs députés , ceux des autres provinces , et gé- 
néralement tous les *bons habitans de ce pays 

» 3 .° Que l’on fera prendre bien particuliére- 
ment toutes les informations possibles à la charge de 
ceux qui ont eu la témérité de faire afficher cer- 
tain imprimé ayant pour titre , Avis aux habitans. 
de Bruxelles , et commençant par ces mots , dieu 
soit loué (V. le n.o 104 ) , et qu’on les fera punir 
incessamment comme perturbateurs du repos public; 
requérant de donner à tous ceux y dénommés , 
sous le nom de patrifuges hollandais , toute sûreté 
possible , tant pour leurs personnes que pour leurs 
biens ; 

" 4 “ Q ue 1>on fera déclarer traîtres A la patrie 
tous ceux qui se mettront à la tête d’aucun corps , 
soit militaire ou autre , pour s'opposer contre les 
trois états représentant le peuple brabançonj, ainsi 

que contre les réprésentans des autres provinces- 
unies. 

% 5 .o Que , prenant égard aux circonstances du 
tems , il vous plaira faire observer ponctuellement 

Ta . 
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les points qui précèdent , tant auprès du congrès 
souverain qu’auprès des seigneurs états de Bra- 
bant, et tous autres corps qu’il appartiendra. 

« Requérant lés seigneurs états des provinces- 
nnies , de les faire pareillement observer. 

“ Espérant qu’il sera pourvu incessamment sur 
cette résolution , ainsi que sur celle prise le 6 de 
ce mois. 

■ Nous avons l’honneur d’être , etc. Les syndics 
de la ville de Bruxelles , au nom de leurs nations. 
Etait signée J. OppàLEENS ; H. A. Vkrkasselt ; 
J. Dücaers ; G. Brisbard ; G. J. Vereyc&en ; 
J. B. Vanden-Elsaen ; J. B. de Noter-, A. 

SM RESTEES ; N. PAAY§. 

Paris. — Proclamation du roi, du 21 mars,' 
sur un décret de l’assemblée nationale , concer- 
nant l’armée. 

Idem , du 3o mars 1 790 , sur un décret de 
l’assemblée nationale , concernant les pouvoirs des 
commissaires nommés par sa majesté , pour la 
formation des assemblées primaires et adminis- 
tratives. 

Lettres-patentes du roi , données à Paris le 1 1 
mars 1790, portant qu’il sera établi dans la ville 
d’Abbeville, sur tous les citoyens payant a liv. de 
capitation et plus , une taxe égale à celle de leur 
capitation , pour le soulagement des ouvriers in- 
digens de cette ville. 
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idem, du 19 mars 1790 , sur le décret de ras- 
semblée nationale , du 1 3 mars même année , qui 
autorisent la ville de Poitiers à imposer , sur les 
habitans qui paient un écu d’imposition et au- 
dessus , la somme de 13,000 1 . , pour ladite 
somme être employée au paiement des pauvres 
valides , occupés aux travaux de charité , et à la 
subsistance des meudians invalides. 

Idem , d#a6 mars , sur un décret de l’assem- 
blée nationale Concernant les personnes détenues 
en vertu d’ordres particuliers. 

— La garde nationale de Limoges , dans une 
adresse à celle de Paris , fait la promesse solen- 
nelle de se réunir à ses drapeaux , ainsi qu’à ceux 
des différentes villes du royaume , lorsqu’il s’agira 
de défendre la liberté commune. 


N.° CIX. 

DU 19 AVRIL 1790. 

r ■ ■ ■- 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 19 AVRIL. 

M. Merlin. Vous avez chargé le comité féodal 
de vous présenter un projet de décret sur. le droit 
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de pacage ou de ravage , comme dans la Lorraine,' 
le Barrois , les Trois-Evèchés , la France-Comté; 
la Normandie , etc. , et qui consiste à faire courir 
des bestiaux dans les prairies depuis le mois d’avril 
jusqu’à la fauckaisou. Ce droit pourrait être le 
prix d’une concession de fonds ou d’une conven- 
tion. Si telle était son origine , on pourrait le 
déclarer raclietable ; mais , dans le doute , peut-on 
présumer qu’un droit pareil ait son^prigine ? Le 
comité féodal ne l’a pas* pensé. D’une part , il ne 
croit pas que les propriétaires aient consenti à se 
charger d’une servitude qui détruirait leur pro- 
priété ; d’une autre part , les seigneurs ont-ils pu 
se donner des fonds en se réservant le droit de 
les dévaster ? Le propriétaire se trouve libéré de 
cette servitude en changeant la nature de ses pro- 
priétés. . . . Ainsi , jusqu’à ce qu’on ait prouvé que 
ce droit provient d’une convention ou d’une con- 
cession de fonds , on doit croire qu’il est la suite 
de la négligence des propriétaires , oh l’effet des 
guerres et des vexations féodales. Vous ne devez 
pas hésiter à l’abolir vous le devez d’autant moins, 
qu’un édit de Louis XV a assujetti toute servitude 
de cette espèce à la puissance de la loi. 

Le comité propose le projet de décret suivant: 

“ L’assemblée nationale décrète que le droit de 
ravage , fourrage , préage , parcours ou pâturage 
sur les prés , avant la fauchaison de la première 
herbe, et tous les procès élevés pour raison de 
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ces droits , sous quelque dénomination que ce 
soit, sont abolis sans indemnité , excepte' dans le 
cas où il serait certifié dans la forme prescrite par 
l’article .... que ce* droits ont été établis par 
convention ou concession de fonds, sans que , pour 
raison du présent décret , il puisse être •prétendu 
quelque droit sur les secondes herbes ou regain. * 
M. Boutaric. Il me semble que , par la der- 
nière partie du décret , 011 abolit le droit de vaine 
pâture. Cet objet mériterait d’être discuté. 

M. de Boislandry. Le droit de vaine pâture est 
dangereux sous beaucoup de rapports ; mais il 
n’en est pas question dans l’article proposé. 

Le projet de décret est adopté. . 

M. Desmeuiricrs. M. le garde-des-secaux nous 
a fait remettre un mémoire relatif à lWt. II d’un 
décret du so mars , qui n’a pas été sanctionné. 
Cet article est ainsi concu : “ Les administrateurs , 
\résoricrs et receveurs , qui u’ont pas encore rendu 
compte de la gestion des affaires de chaque pro- 
vince , on du maniement des deniers publics , ne 
pourront , avant l’arrêté de leurs comptes-, être 
élus membres des administrations de département 
ou de district. » Le ministre représente que cet 
article peut donner lieu à ltcaucoup d’embarras 
dans les élections. JSi se servant du inoi 9 adminis- 
tralion , ou ne distingue pas ceux qui ont été 
membres , soit des assemblées provinciales , soit 
des états provinciaux. Il est nécessaire que de» # 
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hommes , instruits dans la connaissance des af- 
faires , puissent être admis dans les nouvelles as- 
semblées. Le législateur , en général , doit être 
avare des exceptions : il faut, que le peuple use 
avec la plus graude liberté possible du droit de 
choisir les citoyens auxquels il veut donuer sa 
confiance. Le comité de constitution vous propose 
de rédiger ainsi ce décret : * Les administrateurs, 
comptables , trésoriers et receveurs des anciens 
pays d'états , qui n’ont pas encore reudu compte 
des affaires de chaque province et de l'emploi des 
deniers publics, ne pourront, avant l’arrêté de 
leurs comptes , être élus membres dés administra- 
tions de département ou de district. Les trésoriers 
et comptables des pays d’élection ne seront égale- 
ment admissibles que lorsqu’ils aurout rendu leurs 
comptes. » 

M. de Saint-Martin. Il me parait nécessaire 
d’indiquer, dans le projet de décret que les pro- 
cureurs-syndics y sont compris. 

M. Dosmeunivrs. Le mot administrateurs comp- 
tables renferme le procureur-syndic. 

M. le marquis de Diguinc. Le trésorier des états 
de Bourgogne ne rend ses comptes que tous les 
deux uns ; il serait injuste de l’exclure. 

L’assejjpblée délibère , et le. projet de rédaction 
présenté par le comité de constitution est adopté. 

M. le Chapelier lit un projet de décret relatif 
. au district de Guingamp. 
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Cette affaire est renvoyée au, département. 

M. le marquis de Boutliilier fait lecture d’un 
projet de décret sur les classes de la marine ; en 
voici l’article premier : « Tons les Français qui ont 
embrassé ou qui embrasseront la profession de 
navigateur sur la mer et sur les rivières , et tous 
ceux qui exercent des professions maritimes , se- 
ront , à l’âge de dix-huit ans , inscrits sur la ma- 
tricule des classes , et tenus dès-lors de servir à 
tour de rôle dans l’armée navale ou dans les ports 
ou arsenaux , jusqu’à 56 ans ; à moins qu’ils ne se 
trouvent dans un état d’infirmité qui ne leur per- 
mette pas les voyages de long cours. CMie obli- 
gation cessera pour eux lorsqu’ils auront renoncé 
à la navigation ou a la péchc ; sauf le teins de 
guerre , pendant lequel ces renonciations ne seront 
pas admises, » 

M. d'André. L’objet des classes est de procurer 
des sujets à la marftie , en aussi grand nombre 
qu’il est possible. Les patrons-pécheurs ont des 
bateaux à eux ; leur équipage est depuis quatre 
jusqu’à vingt-cinq et trente hommes. En tems de 
guerre , on q>rend cet équipage. Si vous classez les 
patrons , ils sont obligés d’abandonner les bâti— 
mens ; si au contraire vous ne les emmenez pas 
eu tems de guerre , ils formeront de nouveau leur 
équipage , et feront ainsi uue pépiuière de mate- 
lots. Je demande qu’on exempte de la classification 
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tous les patrons-pèclieurs ayant un bateau au 

moins de quatre hommes. 

M. Malouet. Les patrons-pécheurs ne sont pas 
Toujours classés ; si l’administration des classes 
s’écartait d’une sage mesure , les municipalités s’y 
opposeraient ; on ne peut exempter entièrement 
les patrons , parce que c’est parmi eux que sa 
trouvent les meilleurs officiers-mariniers. Il n’y a 
point à délibérer sur l’amendement proposé par 
le préopi liant. 

M. d 'André. J’ai uniquement motivé mon amen- 
dement sur l’utilité des patrons-pécheurs pour élever 
des matelots. Je crois, au reste, que les otficiers-ma— 
rinicrs'du commerce doivent être meilleurs que les» 
patrons-pécheurs, qui ue s’éloignent jamais descôtes. 

Après quelques discussions , plusieurs membres 
pbservent que l’assemblée ne peut décréter des 
objets, de détail avant qu’on lui ait présenté les 
principes de celte matière , et que d’ailleurs les 
membres du comité de marine ne sont pas encore 

accord sur ces bases. 

L’assemblée ajourne le projet de décret sur le* 
classes de la marine. 

M. le Chapelier. Le comité de constitution doit 
arrêter vos regards sur un objet de la plus haute 
importance , parce qu’il est le dernier espoir des 
ennemis de la patrie , # le terme auquel ils se 
flattent de faire échouer la constitution , de détruire 
la liberté publique , et les espérances de bonheur 
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que l'assemblée nationale a fait concevoir à tous 
les Français : nous voulons parler du projet de 
renouveler celte assemblée. Ces ennemis se fon- 
dent sur ce que quelques députés ont des mandats 
à terme ; ils confondent tous les principes pour 
s’assurer les moyens de les violer ; ils abusent 
même de la composition vicieuse de l’assemblée 
nationale. Notre obligation est d’éclairer ceux 
qu’on veut égarer ; c’êst sans doute une vérité 
incontestable , que la souveraineté réside dans la 
nation , et que la nation peut retirer lc$ pouvoirs 
qu’elle a délégués ; mais ce principe est sans ap- 
plication dans la circonstance présente. Ce serait 
détruire la cogsti lotion que de renouveler l’as- 
semblée, chargée de la faire, avant qu’elle fût finie. 
La constitution , dans tous les tems , doit être five ; 
de ■ simples législatures ne peuvent la changer ; 
l’assemblée , qui forme la constitution , a des pou- 
voirs différons de ceux des législatures : celles-ci 
ne doivent pas toucher à la constitution à laquelle 
elles sont soumises Chargés , par nos man- 

dats , d’examiner la constitution , nous avons été 
créés par le peuple assemblée constituante. Nous 
avons commeueé la constitution ; noire devoir est 
de la finir : la nation , par des actes multipliés , 
a consacré notre pouvoir. Si une autre assemblée 
était élub , et quelle n'eût pas le Anérnes pouvoirs 
que celle-ci , la constitution serait imparfaite. Si 
les pouvoirs étaient les memes , cette assemblée 
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pourrait faire des modifications et prendre de» 
résolutions contraires ; voilà ce qu’on se promet 
des insinuations perfides que l’on a répandues. 11 

sera sans doute facile de trouver des erreurs dans 

> , ) 

les institutions nouvelles ; la nation , à une époque 
donnée , fera réviser la constitution ; mais il faut 
laisser les passions s’éteindre et les regrets s’oublier. 
Que l’assemblée dise donc au nouveau corps ad- 
ministratif , qu’il est des gens qui voudraient voir 
périr la constitution et la liberté , et renaître la 
distinction^ des ordres , la prodigalité du revenu 
public , et les abus qui marchent à la suite du 
despotisme * 

M. l'abbé Maury . — Il faut envgyer ces gens-là 
au châtelet- (Extrême agitation des voisins de M. 
l’abbé Maury ; grands cris; menaces du geste et 
de la voix.) 

M. le président. Quand on se permet d’inter- 
rompre un opinant , de l’interrompre avec vio- 
lence , ce n’est pas à cet- opinant que l’on man- 
que , mais à toute l’assemblée ; M. l’abbé , je 
vous rappèle à l’ordre. 

M. le Chapelier. Nous parlons dans ce moment 
d’après la connaissance des mouvemens qui se font 
dans les provinces. Ne craignons pas que l’on dise 
que nous voulons perpétuer notre mission : au 
xèle que nous * mettons dans nos travaux , à la 
fréquence de nos séauces , le public ne se laisse 
pas tromper ; il sait ce- que cpûte à chacuu de 


r 
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Bons un an d’absence , loin de sa famille , loin de 
ses affaires, et que si nous écoutions notre inté- 
rêt particulier , nous demanderions bientôt à nous 
retirer dans notre patrie ; mais nous nous devons à 
l’état... Il est impossible que la constitution ne soit 
pas faite. par une seule assemblée ; il est impossible 
quelle le soit par deux. Nous ne pouvons encore 
indiquer la (in de nos travaux; mais dans bien 
peu de mois nous déterminerons cette époque. Il 
serait d’ailleurs , peut-être , impossible de faire 
en ce moment les élections dans les assemblées 
qui vont se former : aucun département n’est en- 
core en état de déterminer le nombre de dépu- 
tés (Ju’il devra fournir , parce que le calcul de* 
bases sur lesquelles la proportion doit être éta- 
blie , n’est point encore fait. . . . Une autre ques- 
tion se présente ; plusieurs députés ont des pou- 
voirs limités ; il est impossible qu’ils soient rem- 
placés à l’expiration de leurs pouvoirs* : si cepen- 
dant ils se retiraient, l’assemblée ne devrait point 
s’en apercevoir ; elle nerf serait pas moins com- 
plette et légale : chaque député 11’est pas le dé- 
puté d’un bailliage ; mais nous verrions avec re- 
gret des collègues • éclairés s’éloigner de nous. Ces 
principes nous assurent l'avantage de les conser- 
ver : lès mandats donnés pour une année avaient 
pour objet lu réforme de la constitution : les com- 
* mettans croyaient que l’année serait suffisante ; 
c’est à cette clause intégrale qUI toutes le» autre* 
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clauses sont soumises ; c'est elle qui fixe l’éten-- 
duc et la durée des’ pouvoirs. O11 dit que' le mot 
de constitution ne se trouve pas dans les pouvoirs^ 
mais tous les cahiers exigent la réforme des abus 
et cette réformé ne pouvait se faire que par la* 
constitution. constitution est commencée ; tous 
les citoyens , en prêtant le serinent civique , y 
ont donné une adhésion formelle : il y a plus , 
Birsque cette assemblée fut attaquée par le des- 
potisme , vous prêtâtes tous serment de ne vous 
séparer que lorsque la constitution serait achevée : 
ce serment a été applaudi de toutes parts, et la na- 
tion en l’applaudissant s’est liée à son exécution. 
Comment d’ailleurs les élections pourraient-»elles 
cire faites ? Les anciens électeurs 11’existent plus , 
les bailliages sont confondus dans les départemens, 
les ordres ne sont plus séparés. La clause de la 
limitation des pouvoirs devient donc sans valeur ; il 
serait donc contraire aux principes de la constitutif 
que les députés dont les mandats en sont frappés , 
ne restassent pas dans celte assemblée: leur serment 
leur commande d’y rester , l’intérêt public l’exige. 

Le comité de constitution m’a chargé de vous 

présenter le projet de décret suivant : 

* 

“ L’assemblée nationale déclare que les assem- 
blées qui vont avoir lieu , pour la formation des 
corps administratifs dans les départemens et les 
districts , ne doivent pas , en ce moment , s’occu- * 
per de l’électiou 4 e nouveaux députés à l’assem- 
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blée nationale ; cette élection ne peut avoir lieu 
que lorsque la constitution sera prête à être ache- 
vée , et qu’à cette époque , impossible à déter- 
miner précisément , mais très-rapprochée , l'assem- 
blée nationale s’empressera de faire connaître le 
jour où les assemblées électorales se réuniront 
pour élire les députés à la première législature; 
déclare aussi qu’attendu que les comraetlans de 
quelques députés n’ont pu donner pouvoir de 
ne pas travailler à toute la constitution , et qu’at- 
tendu le serment fait le îo juin par l^s repré— 
sentans de la nation , et approuvé par elle, de ne 
point se séparer ^ue la constitution ne fût faite, 
elle regarde comme toujours subsistans, jusqu’à la 
fin de la constitution , les pouvoirs limitatifs dont 
quelques membres seraient porteurs; décrète , en 
conséquence , qu’à compter de» ce jour, 'aucun 
député ne pourra se retirer de l’assemblée natio- 
nale , qu’il n’ait un suppléant anciennement nommé, 
et en état de prendre aussitôt sa place ; ordonne 
que son président se retirera dans le jour par- 
devers le roi , pour présenter le présent décret 
à sa sanction , et le supplier de donner les ordres 
pour qu’il soit le plus promptement possible en- 
voyé à toutes les assemblées électorales , et aux 
commissaires nommés pour la formation des dé- 
partemens. » 

M. l'abbé Maury. Le projet de décret qui vient 
de vous être présenté embrasse le plus grandes 
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questions de droit public. Dans quel 
mes-nous représentans de la nation ? Jusqu’où 
s’étendent nos pouvoirs et nos mandats ? Quelle 
différence y a-t-il entre une assemblée consti- 
tuante et des législatures? Jusqu’ à quel point pou- 
vons-nous exercer nos pouvoirs sur la nation ? 
Voilà les questions qu’il faut examiner. 

Dans quel sens sommes -nous représentans de 
la nation ? Certes , nous ne devrions pas . nous 
faire cette question pour la première fois. La na- 
tion , cqpvoquée par le roi dans les bailliages, 
nous a donué nos pouvoirs. Chacun de nous , 
député par son bailliage , n’ét%it député que de 
son bailliage : en arrivant ici il a pris un plus 
grand caractère; il est. devenu le représentant de 
la nation , par la réunion dé tous les députés. Cette 
qualité de représentant n’a pas supprimé celle de 
représentant de bailliages , sans lesquels chacun de 
nous n’aurait rien été. La deuxième mission sup- 
pose nécessairement la première. Le représentant 
de la nation ne doit donc pas oublier qu’il est 
député , et par qui il est député. On nous en- 
vironne de sophismes ; on parle du serment pro- 
noncé le 20 juin, et l’on ne songe pas, que ce 
serment ne peut anéantir celui que nous avons 
fait à nos commettans ! Les sermens subséquens 

n’auéantissent jamais un premier serment 

Je le demande à tous les citoyens qui respectent 
la foi publique : peut-on exister tomme manda- 
taire 


Digitized by Google 



DU 19 AVRIL I79O. 3o5 

taire après que le mandat est expire ? Le terme 
fixé par nos commeilans , une fois arrivé , nous 
devons rentrer dans la classe des simples citoyens. 
Celte première question étant éclaircie , fixons 
nos regards sur une distinction qu’on n'avait fait 
qu’iusiuuer dans cette assemblée. Je parle de la 
différence entre l’assemblée nationale et la légis- 
lature. Vous voyez qu’il a fallu créer des mots 
nouveaux pour expliquer des idées inconnues à 
notre gouvernement ; l’acception de ces mots ne 
peut être équivoque. Ou’est-ce qu’une convention 
nationale ? C’est une assemblée représentant une 
nation entière , qui , n’ayant pas de gouvernement, 
a investi ses députés des pouvoirs nécessaires pour 
lui en donner un. Je trouve dans l’histoire deux 
exemples qni appuient cette définition. 

En 1607 , Elisabeth, reine d’Angleterre, mou- 
rut. Le roi d’Ecosse fut appelé au trône : 
îl s’agit alors de savoir . comment l’Ecosse 
serait régie : si elle aurait un souverain particu- 
lier, ou si elle serait réunie à l’Angleterre. Les 
Ecossais s’assemblèrent pour juger cette question. 
Voilà une convention nationale.. Jacques II ayant 
abandonné Londres et quitté ses états , le parle- 
ment s’assembla pour pourvoir à remplacer le 
• souverain , qui , par sa fuite , avait , disait-on , 
abdiqué la couronne , et pour organiser un nou- 
veau gouvernement. Vous voyez que, toutes les 
fois qu’un roi est sur le trône , une assemblé» 
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convoquée par ce roi ne peut être une convention 
nationale. (Il s’élève des murmures.) Celte dé- 
monstration n’est point systématique, elle porte un 
caractère d’évidence auquel vous 11e refuserez point 
votre assentiment. Pour qu’il y eût en France une 
assemblée nationale , il aurait fallu que la nation 
entière, soulevée contre le gouvernement , et non 
contente de son roi , eût donné de pleins pou- 
voirs , en oubliant qu’elle avait un roi. Si elle a 
promis de respecter tous vos décrets , vous avez 
le droit de déclarer le trône vacant. (11 s’élève de 
nouveaux murmures.) La doctrine que j’ai l’hon- 
nqur de vous présenter peut devenir un grand 
et important objet de délibération. J’espère qu’on 
va saisir aisément la différence que j’ai voulu 
établir. S'il est vrai que , sous quelque rapport 
que ce puisse être, votre pouvoir ait des bornes, 
vous 11’ètes par une convention nationale ; s’il est il- 
limité, vous pouvez bouleverser tout l’empire. J’en- 
gage tous nos adversaires à combattre ce principe. 
Ou dit que vous êtes corps constituant , et que les 
assemblées subséquentes ne seront simplement que 
des législatures. Ce n’est ni dans la saine raison ni 
dans lé droit public qu’on a trouvé cette subtile dis- 
tinction. Le parlement d'Angleterre, depuis Jean- 
sans-Terre , a toujours eu les mêmes pouvoirs ; . 
il a toujours eu le droit de s'occuper de législa- 
tion et de constitution. C’est la Suède qui nous 
montre l’inconvénient de ces corps qui peuvent 


Digitized by Google 



DU 19 AVRIL 1790. 3oy 

donner des. lois à une nation entière. C’est ce 
sénat sanguinaire qu il a fallu anéantir quand les 

Suédois ont voulu être libres Est-ce dans nos 

décrets que les législatures étudieront leurs pou- 
voirs ? est-ce dans les procès-verbaux des anciens 
états-généraux que nous avons cherché les nôtres ? 
Voici ma profession de foi bien solennelle. Je 
pense que nous devons obéir fidellement à lfccons- 
titutiou que vous avez décrétée , parce que , sans 
cette obéissance , nous tomberions dans la plus 
horrible anarchie. Mais vous ne pouvez limiter 
les pouvoirs de vos successeurs. Ce n’est -pas à 
nous de leur dire , comme dieu dit aux flots de 
la mer : vous irez-là, et vous n’irez pas plus loin. 
Vous porterez atteinte aux droits de la nation : 
tout ce qui limiterait les pouvoirs de vos suc- 
cesseurs enchaînerait la liberté politique. .... 
On vous rappelle le serment que vous avez fait 
de • ne point vous séparer que la constitution ne 
fut finie. Mais la constitution est la distribution > 
des pouvoirs; le pouvoir législatif est bien reconnu; 
la nation est rentrée" dans ce pouvoir ; elle est 
également rentrée dans sa liberté. On se sert de 
, ce mot liberté comme indiquant une secte parti- 
culière : il n’y a point d’ennemi de la liberté. 
Tout Iç monde aime la liberté ; il suffit d’étre 
homme et Français , pour la regarder comme 
le plus précieux des biens. Par votre serment vous 
avez voulu exister jusqu’à ce que nous eussions 
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assuré les droits de la nation ; squs ce rapport la 
constitution est faite. Quant au pouvoir exécutif, 
sans son intégrité il n’y a pas de liberté. On a 
dit : est-ce l’armée qui forme le pouvoir exé- 
cutif? attendez que l’armée soit organisée. Sont- 
ce les tribunaux? attendez que les tribunaux soient 
établis; ce sont-là des sophismes brilians, mais 
non pas des raisons. Ce que nous avions à faire 
relativement au pouvoir exécutif, c’était d’assurer 
taotre liberté , elle est assurée ; c’était d'établir 
que l’impôt serait désormais consenti par le peu- 
ple : aucun ministre n’osera jamais en établir sans 
ce consentement ; ainsi tout est fait ; ainsi ce ser- 
ment est rempli. On nous amènerait à éterniser 
nos fonctions- , si on nous empêchait <le rendre 
compte à nos commettans. . . . Nous ne pouvous 
pas dire au peuple , qui nous a chargés de le re- 
présenter, que nous lui avons ôté le droit de 
nous donner des successeurs II est digne des fon- 
dateurs de la liberté , de respecter cette liberté 
dans la nation toute entière. ... Je m’oppose à 
tout décret qui limiterait le droit du peuple sur 
ses représentans. Ce n est pas aux enfans-à s’éle- 
ver contre l’autorité des pères ; nous sommes ici 
guidés par une piété filiale , qui nous dit que la 
nation est au-dessus de nous , et que nous détrui- 
rions notre autorité en limitant l’autorité nationale. 

M. Desmeuniys • Je prie M. le président de 
m’ accorder la parole , quoique ce ne soit pas moQ 
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tour , pour rappeler uniquement des fait# qui peu- 
vent être utiles à l’assemblée. Sans entrer dans ce 
qu’a dit le préopinant, j’ose assurer qu’il a avancé 
•sophisme sur sophisme. 

M. Desprc/nénil. Je ne réponds pas par un 
sophisme , lorsque je rappelle à M. Desmeuniers 
que les pouvoirs des députés de Paris finissent 
le 1 - er de mai. 

M. Desmeuniers. Le comité de constitution , 
avant de vous présenter son projet de décret , a 
cherché à connaître le nombre des députés dont 
les pouvoirs sont bornés à une année : il n’y a 
que cinq dépulatious qui se trouvent dans ce cas ; 
encore les pouvoirs de l'une d’elles ont-ils été 
changés depuis, ^te dois citer un second fait qui 
abrégera beaucoup les discussions. Le préopinant 
a donné une définition très-fausse d’une conven- 
tion nationale. Il a dit que c’était une assemblée 
chargée de créer la constitution. Mais il y a uue 
autre espèce de convention , celle qui doit réfor- 
mer la constitution. Il aurait pu nous dire , puis- 
qu’il se livrait à des citations historiques , qu’en 
Amérique nous avons vu deux conventions natio- 
nales , de nature différente. La première eut pour 
objet de former le gouvernement de ces répu- 
bliques. La seconde n’a plus créé ; mais son but 
a été de revoir et de réformer le gouvernement 
qui avait été créé. Il est donc bien évident qu’il 
peut expier des conventions nationales pour rér 
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former 1 » constitution. C’est en 'partant d’une 
fausse supposition que le préopinant a dit que la 
convention pouvait détrôner le roi : dans nos 
principes , elle ne le pouvait pas. 

M. la président. J’observe à l’opinant qu’il n’a 
obtenu là parole que pour exposer des faits , et 
qu’il ne doit point discuter le fond de la question. 

M. Pétion de Villeneuve. Ce n’est pas sans 
dessein sans doute qu’ou vous a demandé si vous 
entendiez vous éterniser dans le poste périlleux 
que vous occupez ; si vous vouliez vpus élever 
àu-dessus de la nation. Je demande à mon tour s’il 
11’est pas étonnant qu’on fasse dans cette assem- 
blée de pareilles interpellations , à cette assemblée 
qui a reconnu que tous les pouvoirs émanent du 
peuple. On a dit que vous hasardez pour la pre-r 
mière fois cette distinction d’assemblée nationale 
et de législature. Cette distinction est dans tous 
ïftis décrets , elle existe dans la différence qu’on 
reconnaît entre la sanction et l’acceptation. Je 
demande s’il y aurait un état plus funeste que 
celui où chaque année on pourrait changer la 
forme du gouvernement ; n’avoir pas de consti- 
tution , ou en avoir une aussi mobile , c’est ab- 
solument la même chose. Je répondrai au préo- 
pinant , sur ce qu’il a dit de l’Angleterre, que le 
parlement de la Grande-Bretagne ne change rien 
à la constitution j qu’il fait seulement des • actes 
législatifs ; et que cette constitution , tonte vicieuse 
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qu’elle est , ne cessera pas de l’ëtre tant que l’An- 
gleterre n’aura pas établi une convention natio- 
nale. On a cité le sénat de Suède , qui n’était 
précisément si dangereux que parce que c’est une' 
convention perpétuelle ; et nos législatures seraient 
des conventions perpétuelles , si elles pouvaient 
toucher à la constitution Ou ne veut pas de con- 
ventions nationales , et l’on veut à-la-fois que tou- 
tes les législatures soient des conventions. Je passe 
maintenant à la question dont on n’aurait pas 
dû s’écarter. Les pouvoirs peuyeht-ils être limités ? 

Vous étés autorisés , par le vœu même de vos 
commettans , à prolonger vos pouvoirs. Ils vous 
ont envoyés pouï réformer les abus de la consti- 
tution. Ils ont cru qu’à une époque déterminée 
vos travaux seraient achevés. Je demande main- 
tenant si la constitution est faite. On prétend que 
les grandes bases de la constitution sont posées. 
Sans doute : mais vous avez encore le pouvoir 
judiciaire à organiser , etc. . . . J’adopte le projet 
de décret. 

M. Garai l'aîné. Si je n'écoutais que les sen- 
timens de mon cœur , je ne me joindrais pas à 
M. Pétion pour combattre M. l’abbé Maury. Je 
me surprends souvent , dans mes momens solitai- 
res, à pousser de profonds soupirs vers ma famille 
et vers ma patrie. L’une et l’autre m’appellent : 
mais je dois les faire taire , quand la voix de la 
nation me parle. Je c»is , je me suis du raoin* 
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flatté que je pourrais suivre pas à pas M, l'abbé 

Maury daus ses raisonnemens. 

Qu’est-ce «pie nous étions d’abord ( . a dit M. 
l’abbé Maury? Dos députés de bailliages. Que som- 
mes-nous devenus? Des représentans de la nation. 
Comment sommes-nous devenus représentons de 
la nation? Par notre réunion. Jusqu’ici nous sommes, 
d’accord ; mais , je le demande à M. l’abbé Maury,. 
quand nous, sommes devenus représentans de la 
nation , notre titre de députés de bailliages s’est- 
il évanoui ? Non , dit M. l’abbé Maury ; et moi 
je dis non ^opiipe lui. Mais ce titre n’est-il pas 
resté prédominant, sur le dernier? M. l’abbé Maury 
dit oui , et moi je dis non. Voyons maintenant 
laquelle des deux propositions est la vraie. Deux 
titres se confondent sur nos têtes , celui de man- 
dataires de bajlliages, et celui de représentons de 
la nation. Au sens seul propre à ces deux njots , 
à l’effet qu'ils ont dû faire sur les oreilles de 
M. l’abbé Maury , M. l’abbé Maury n’a-t-il pas 
senti. . . . 

M. l'abbé Maury. Pourquoi me nommez-vous? 

M. . Carat . Je reconnais que je suis tombé 
dans une sorte d’incongruité , en nommant M. 
l’abbé Maury ; mais je promets de ne plus le 
nommer , car rien ne coûterait plus à mon cœur 
que de déplaire à quelqu’un dans cette assemblée. 
Je reprends mon observation et je demande com- 
ment il est possible que^’houorable préopinant ait 

' / 
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supposé que le premier , le plus mince de ce* 
deux titres était prédominant sur l’autre ? Je le 
combats ensuite par une autorité qu’il ne récu- 
sera pas , par l’autorité de nos cahiers : d’un côté, ' 
j'y vois les pétitions particulières de nos baillia- 
ges ; de l’autre , l'abandon de ces mêmes péti- 
tions à .nos lumières, à notre conscience. Voyez 
comme nos commettans eux-mêmes ont distingué 
le mandataire du bailliage et le. représentant de 
la nation. Le mandataire du bailliage doit présenter 
ja pétition et peut , d’après sa conscience , comme 
représentant de la nation , opiner contre cette pé- 
tition. Je crois ces observations bien, contraires à 
celte première partie de l'argumentation du préo-: 
pinant. 11 a mis ensuite en opposition notre ser- 
ment au bailliage avec le serment que nous avons 
prononcé, comme représentans de la nation , dans 
la journée mémorable du 20 juin : c’est le pre- 
mier , dit-il, qui doit cire prédominant. Rjen n^est 
.plus vrai que ce principe : mais ce principe sup- 
pose opposition , ou bien il ne s’applique à rien ,î 
or, ici il n’y a pas d’opposition; le second ser- 
ment est confirmatif du premier. J'invoque encore 
nos cahiers, et j’y trouve la preuve dont j’ai besoin : 
ainsi disparaît la seconde partie de l’argumenta- 
tion du préopinant. Mais , dil-il , nous somme* 
étonnés d’eutendre des mots nouveaux: , auxquels 
le gouvernement n’était pas habitué. Je le sais 
bien ; mais je sais bien aussi qu’il s'y habituera 
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très-aisément. Ce qui me remplit d'une joie pa« 
triotique , c’est que notre bon monarque s’y ha- 
bitue , et qu’il est venu , pour ainsi dire , se 
mettre à la tête de ceux qui font retentir ces 
mots consolateurs. Le préopinant a voulu définir 
ces mots, qu’il h’est pas accoutumé à entendre , 
et qu’il ne parait pas efalendre beaucoup. 11 pou- 
vait compter sur son génie ; mais ne l’a-t-il pas 
trompé ? Moi ; ' je crois qu’il l'a un peu égaré. Il 
ne reconnaît point de convention nationale dans 
un pays où il y a un roi ; alors il faudrait que ; 
tant qu’on aurait un roi , on restât sous le des- 
potisme , ou qu’on en vînt au parti extrême de 
détrôner un roi. L'honorable membre se soulève 
lui-même contre cette idée hypothétique y je me 
soulève , moi , contre celte hypothèse et contre 
la phrase qu’elle a amenée. Je voudrais que dans 
cette tribune on ne se servît jamais de ces hypo- 
thèses qui affectent toutes les facultés de l’ame. 
Que l’honorable préopiuant veuille donc abandon- 
ner l’impossibilité d’une convention nationale , ou 
son incompatibilité avec uii roi. Il est faux qu’une 
nation ne puisse former une convention nationale.. 
Rien, de ce qui a pu alarmer l’honorable préopi- 
nant n’était à craindre ici. Nous devons donc ache- 
ver la constitution Le préopinant prétend 

qu'on' no doit pas distinguer les amis des ennemis 
de la liberté ; il y en avait cependant qui aimaient 
la liberté pour eux-mêmes , le despotisme et la 
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servitude pour les autres. Parmi ceux-là , il y en 
avait dans uu .tel état d’abjectiou , qu’ils semblaient 
aimer la servitude. Il n’y en aura plus , je l’espère 
très-fort, de ceux qui aimaient la liberté * c’est- 
à-dire , le despotisme pour eux et l’esclavage pour 
Jes autres ; il y eu aura quelques-uns , mais en- 
pore très-peu. Maintenant , je ne vois plus que 
deux objections auxquelles je sois obligé de ré- 
, pondre ; la mission du mandataire de la nation 
était limitée à uu terme ; son serment le lie à ce 
terme. Ce terme arrivé , il devient un t homme 
isolé. Le serment dn mandataire a-t-il bien porté 
sur le terme du délai ? Il 11’a porté que sur ceci : 
remplir avec fidélité les fonctions dont nous étions 
* chargés. Je vais parler ici le langage de mon état ; 
c’est le prêtre de la justice qui va répondre au 
ministre de la religion. Dans les principes du 
droit civil , la stipulation- du délai d’une mission 
a deux caractères : le délai est ou fatal ou com- 
minatoire. Est-il fatal? Je fovoue , alors, le terme 
expiré , la mission cesse. N’esl-il que commina- 
toire ? Le terme expiré , la mission peut conti- 
nuer. Comment distingue-t-on ces deux caractè- 
res ? Ou les objets tracés par la mission parais- 
sent évidemment pouvoir se remplacer dans lé 
terme prescrit ; alors on croit le délai fatal : 
ou , de sa nature , la mission est telle qu’il 
soit possible qu’il y ait impossibilité de la rem- • 
plir dans le délai j et ce délai, énoncé vague- 
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ment , est comminatoire. Ces dévcloppemens me 
paraissent si simples , et la justesse d’esprit du 
préopinant est si connue , qu’assurément il ne 
persistera pas dans son erreur. Me voici arrivé à 
la dernière objection. De ce que nous disons que 
les assemblées subséquentes seront de simples * 
législatures , s’ensuit-il que nous voulions gêner 
la volonté de la nation ? Nous usons du pouvoir 
que la nation nous a .confié , quand elle nous 
a dit : « Faites une constitution , c’est à-dire , 
n faites des règles sur lesquelles je puisse m'as- 
seoir pendant les siècles n . . . . J’adopte le projet 
de décret. 

M. de Mirabeau l'ainè. Je ne puis me dé- 
fendre d’un sentiment d’iudignation , lorsque j’en- • 
tends , pour entraver , pour arrêter les efforts de 
l’assemblée nationale , qu’on la met sans cesse 
en opposition 1 avec la nation : comme si la nation , 
qu’on veut ameuter d’opinion contre l’assemblée 
nationale , avait appris.pâr d’autres qu’elle a à con- 
naître ses droits! . . . Un des préopinans , qui a 
attaqué avec infiniment d’art le système du comité, 
a défini la convention nationale une nation as- 
semblée par ses représentans pour se donner un 
gouvernement. Lui-méme a senti , sinon l'incer- 
titude , du moins l’incomplétion de son raisonne- 
ment. La nation , qui peut former une convention 
pour se donner un gouvernement , peut néces- 
sairement en former une pour le changer ; et , 
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sans doute , le préopjnant u aurait pas nié que 
la nation , conventionnellement assemblée , pouvait 
augmenter la prérogative royale. Il a demandé 
comment , de simples députés de bailliages , nous 
nous étions tout-à-coup transformés en convention 
nationale. Je répondrai nettement : Les députés 
du peuple sont devenus convention nationale , le 
Jour où , trouvant le lieu de l’assemblée des re- 
présentai du peuple , hérissé de baïonnettes „ 
ils se sont rassemblés , ils ont juré de périr plutôt 
que d’abandonner les intérêts du peuple ; ce jour 
où l'on a voulu , par un acte de démence , les 
empêcher de remplir leur mission sacrée. Ils sont 
devenus convention nationale , pour renverser l’or- 
dre de choses où la violence attaquait les droits 
de la nation. Je ne demande pas si les pouvoirs 
qui nous appelaient à régénérer la France n’é- 
taient pas altérés , si le roi n’avait pas prononcé 
le mot régénération , si , dans des circonstances 
révolutionnaires , lions pouvions consulter nos com- 
mettant ; je dis que , quels que fussent alors nos 
pouvoirs , ils ont été changés ce jour-là ; que , s’ils 
avaient besoin d’extension , ils en ont acquis ce 
jour-là ; nos elforts , nos travaux les ont assurés; 
nos succès les ont consacrés , les adhésions , tant 
de fois répétées de la nation , les ont sanctifiés. 
Pourquoi chercher la généalogie de ce mot con- 
vention ? Quel étrange reproche! Pouvait-on ne 
pas *0 servir d’un mot nouveau pour exprimer 
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des senti mens nouveaux, pour des opérations et 
des institutions nouvelles? . . 

Vous vous rappelez le trait de ce grand homme 
qtai , pour sauver sa patrie d’une conspiration , 
avait été obligé de se décider contre les lois de 
son pays , avec cette rapidité que l’invincible tocsin 
de la nécessité justifie. Ou lui demandait s’il n’avait 
pas contrevenu à son sçrment , et le tribun captieux 
qui l’interrogeait croyait le meure dans l’alterna- 
tive dangereuse , ou d’un parjure , ou d un aveu 
embarrassant. Il répondit : « Je jure que j’ai sauvé 
la' république. Messieurs! je jure que vous avez 
sauvé la république. (Le geste de 1 orateur est di- 
rigé vers la partie gauche de l’assemblée.) On 
applaudit avec transport. On demande à aller aux 
voix. La discussion est fermee. 

Après quelques amendemens , le projet de dé- 
cret présenté par le comité de constitution est 
adopté , en supprimant toutefois cette phrase : 
« Décrète qu’à compter de ce jour , aucun dé- 
puté ne pourra se retirer de 1 assemblée qu il n ait 
un suppléant anciennement nommé , et en état 
de prendre aussitôt sa place. » 

La séance est levée à quatre heures et demie. 
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NOUVELLES. 

P A T 8 - I A S. 

lettre des états de Flandre à M. iVan-der-Mecrss: 

“ Monsieur , nous avons reçu votre lettre du 
8 du courant , et nous vous dirons , en réponse, 
qu’ayant appris en méme-tems , par le rapport de 
nos députés , que le congrès souverain vous avait 
accordé un conseil de guerre , vous ne devez avoir 
aucun motif de douter que vous n’y soyez jugé 
avec toute l’équité , l’impartialité et la justice. Mais 
il nous parait étonnant que vous vous imaginiez 
que c’est sur des calomnies que le congrès vous 
a mandé par-devers lui , pour rendre compte de 
yotre conduite , tandis que vous ne pouvez pas 
ignorer que , par votre signature , vous avez ac- 
cédé à l’adresse et aux vœux d'une partie de la 
garnison de Namur , par lesquels elle s’est oubliée 
jusqu’à méconnaître l’autorité du congrès souve- 
rain , dont vous teniez votre pouvoir , et quelle 
s’est permis de vous choisir généralissime , de se 
donner un officier-général , et d'établir un prési- 
dent de guerre : nominations qui appartiennent à 
la seule souveraineté; et, peu satisfaite de cet 
exemple inouï d’insubordinatiou , elle a osé porter 
des mains sacrilèges sur les personnes des députés 
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du congrès souverain , leur enlever leurs dépêches 
adressées audit congrès , les ouvrir indiscrètement, 
et donner ensuite des arrêts à ceux que vous deviez 
respecter pour vos maîtres. Vous avez encore , par 
votre lettre aux états de Namur , uon-seulement 
approuvé les démarches rebelles des officiers , mais 
vous avez déclaré de plus , et signé de votre main , 
que toutes ces démarches avaient été faites de 
votre connaissance et de votre approbation. Enfin , 
pour comble d’insubordination , vous avez fait 
publier , au son du tambour , une déclaration telle 
que pourrait ou devrait donner celui qui , sous le 
nom de protecteur* de la religion et du peuple , 
se proposerait d’usurper le pouvoir suprême à la 
tête d’une armée. Ce sont-là les motifs appuyés 
et certifiés par votre signature , et non pas par des 
calomnies , qui ont obligé le congrès souverain à 
éclairer votre conduite , et à prendre les mesures 
qu'exige le salut d’une patrie qui , par les suites 
d’une désobéissanée aussi câractériséc , n’était plus 
qu’à deux doigts de sa perte. 

u Nous sommes, etc. Les états de Flandres. » 


Fin du tome vinct-quatriémk. 
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